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Compte rendu du Comité Technique du CNRS du 10 février 2021 
 
Présents :  
Administration : Antoine PETIT, président-directeur général (PDG),  
Christophe COUDROY, directeur général délégué aux ressources (DGDR),  
Hugues de LA GIRAUDIÈRE, directeur des ressources humaines (DRH),  
Mathieu ARBOGAST, chargé d’études à la mission pour la place des femmes et Elisabeth KOHLER, directrice de 
la mission pour la place des femmes (MDF),  
Catherine DELPECH, responsable du pôle Conseil d’administration ressources élections (CD),  
Valérie HOSPITAL, directrice adjointe des affaires juridiques (VH) 
Martine JALLUT, responsable du service conseil et expertise juridique de la DRH (MJ) 
Représentant.e.s du personnel : SGEN-CFDT : Maria Guerra, Viviane Berthelier, David Trebosc,  
SNCS-FSU : Maud Leriche, Patrick Monfort, Rémi Brageu,  
SNPTES : Lionel Meister,  
SUD Recherche : Francis Vezzu, Céline Barthonnat 
SNTRS-CGT : Josiane Tack, Bruno Guibert, Habiba Berkoun, Didier Chatenay. 
 
ORDRE DU JOUR  
1.  Validation des comptes rendus des CT des 18 juin 2020, et 12 et 21 octobre 2020 ; 
2.  Avis sur le projet de décision fixant les modalités d’organisation de l’élection au Conseil d’administration du 
CNRS ; 
3.  Avis sur le projet de décision fixant le calendrier de l’élection au Conseil d’administration du CNRS ; 
4.  Information sur la circulaire relative au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, 
de harcèlement moral ou sexuel et d’agissements sexistes au travail ; 
5.  Présentation du rapport 2019 de situation comparée femmes-hommes au CNRS ; 
6.  Questions diverses 
 
 
1. Validation des comptes rendus des CT des 18 juin 2020, et 12 et 21 octobre 2020 
A la demande du SNTRS-CGT, un délai est accordé pour la validation des comptes rendus des CT du 18 juin 2020 
(CT2 reconvoqué suite au CT du 8 juin 2020 et CT du 18 juin 2020) 
Vote pour à l’unanimité des organisations syndicales pour les comptes rendus des CT des 12 et 21 octobre 2020. 
Point supplémentaire sur la situation sanitaire et le télétravail  
Une récente circulaire ministérielle fixe une nouvelle jauge pour les réunions en présentiel à 6 personnes maximum. 
SNCS : Demande de statistiques précises sur le télétravail : le système de déclaration sur Agate est simple mais 
est-ce que tout le monde joue le jeu ? Dans le cas contraire, ça fausse les résultats. Ce n’est pas le nombre de 
personnes qui est important, mais la possibilité d’accueil et d’aération des salles qui compte. 
PDG : Au passage, il y a un paradoxe dans l’annonce ministérielle, car elle tombe le même jour que l’annonce de 
retour des étudiants en présentiel. 
DRH : Il est possible de savoir dans Agate qui est en télétravail mais si effectivement les gens l’ont bien mis à jour. 



PDG : On va le faire mais nous n’étions pas forcément visés par ces mesures. Il faut regarder les taux avec 
circonspection : ce sont les mêmes chiffres que lors du 1er confinement. 
SNTRS-CGT : Attention au vocabulaire : il ne s’agit pas là de télétravail au sens défini par les textes mais de travail 
à distance, imposé par la crise sanitaire. 
DRH : Le télétravail relève effectivement des normes basées sur le volontariat. Il y a là un débat sémantique, mais 
il ne prend pas tellement chez les personnels, qui continuent de parler de télétravail dans la situation actuelle. 
2. Avis sur le projet de décision fixant les modalités d’organisation de l’élection au Conseil d’administration 
du CNRS : 
VH : Présente le dispositif, intégrant les amendements du SNTRS-CGT envoyés ce jour concernant les bureaux 
de vote et le système de recours en cas de panne :  
Amendement SNTRS-CGT : 
Ajout : les conditions de mise en œuvre du vote électronique et les garanties 
« Formation : article 8 du décret 2011-595 du 26 mai  2011 :  
Art. 8. − Les membres des bureaux de vote et, le cas échéant, des sections de vote, y compris les délégués de 
liste, bénéficient d’une formation sur le système de vote électronique qui sera utilisé. Les documents de 
présentation y afférents leur sont communiqués. » 
 Ajout ou prise en compte : article 4 du même décret qui dit : 
« Système de recours en cas de panne : article 4 avant dernier paragraphe : 
III. − Chaque système de vote électronique par internet comporte un dispositif de secours offrant les mêmes 
garanties et les mêmes caractéristiques que le système principal et capable d’en prendre automatiquement le relais 
en cas de panne n’entraînant pas d’altération des données. » 
 
SNTRS-CGT : Une présentation du cahier des charges sera-t-elle faite au bureau de vote et au Comel ? 
VH : Il a été adressé aux OS et le prestataire sera présenté au Comel. Une présentation sera faite aux OS lors de 
la prochaine réunion spécifique sur le e-vote. 
Sud Recherche : rappelle son opposition au vote électronique 
SNTRS-CGT : Vous dites avoir tenu compte de nos amendements, mais où seront-ils insérés ? D’autre part, l’article 
7 indique qu’on va gérer un centre d’appel. Qui va le gérer ? Pouvons-nous avoir une proposition de date dans la 
semaine prochaine pour la réunion ? 
VH : Le centre d’appel sera géré par notre prestataire. Vos deux amendements seront insérés en paragraphes 2.2 
et 2.3, modalités du vote électronique. En ce qui concerne la réunion, on va vous proposer des dates rapidement 
afin que vous puissiez vous adapter. 
PDG : Met au vote le projet ainsi présenté : 
Pour : 6 (3 SGEN-CFDT, 2 SNCS-FSU, 1 SNPTES) 
Contre : 1 (SUD Recherche) 
Abstention : 3 (SNTRS-CGT) 
3. Avis sur le projet de décision fixant le calendrier de l’élection au Conseil d’administration du CNRS 
VH : Présentation du calendrier : du 22 au 29 septembre 2021 
SNCS : Y aura-t-il réunion de la Comel avant ? 
VH : Non car elle ne sera pas constituée avant mise en œuvre du processus, mais nous avons pris bonne note de 
réunir les OS en amont du dispositif. Le calendrier est contraint toutefois et ne laisse pas beaucoup de marge de 
manœuvre. 
PDG : Mise au vote du calendrier : 



Pour : 9 (3 Sgen-CFDT, 2 SNCS-FSU, 1 SNPTES, 3 SNTRS-CGT) 
Contre : 0 
Abstention : 1 (1 SUD Recherche) 
 
4. Information sur la circulaire relative au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et d’agissements sexistes au travail  
PDG : Le but n’est pas d’écrire du premier coup la circulaire la plus parfaite, mais de prendre en compte les 
remarques des uns et des autres. Il faudra revenir sur ce texte dans un an, après sa mise en œuvre, pour l’améliorer. 
DRH : Nous sommes en attente d’un arrêté ministériel sur le signalement. La circulaire présentée ici a été modifiée 
suite au PréCT. Une personne sera recrutée pour aider le référent signalement au démarrage. 
Sud Recherche : Lecture d’une déclaration générale 
SNPTES : Lecture d’une déclaration. Ont peur que cette circulaire ne reste qu’un vœu pieu dans le cas où 
l’harceleur serait employé par un partenaire, comme dans le cas du CHU de Marseille. La saturation du service par 
des signalements à tort reste possible, ou bien que les victimes s’autocensurent. 
PDG : La mixité est une spécificité de l’ESR. Il faut donc en tenir compte. Il y a une réelle difficulté de communication 
dans les cas de fraude scientifique. Vous avez raison de le signaler, nos moyens sont limités si un partenaire 
réintègre quelqu’un qu’on aura sanctionné. 
Le sujet est trop important pour l’aborder avec pessimisme. Nous nous devons d’être exemplaires et rester 
conscients de nos limites. Je me refuse à ce que la direction tire sur les DR, qui tirent sur les labos : il n’existe qu’un 
seul CNRS et je n’entends pas ce message. 
SNTRS-CGT : Cela fait deux fois qu’on évoque le CHU de Marseille. C’est le SNTRS-CGT qui a traité ce dossier 
en appui avec la CGT de l’université de Marseille. Nous y sommes arrivés en nous adressant directement au 
ministère. Le SNTRS-CGT s’est appuyé sur toutes les organisations de la CGT tant au niveau de l’université que 
de la CGT fonction publique pour travailler à l’instruction de ce dossier qui impliquait plusieurs tutelles. La CGT 
fonction publique, suite à notre alerte, est à l’origine d’un amendement au texte régissant les CAP disciplinaires 
permettant à une victime de se faire accompagner lors de l’audition. Bien sûr nous n’oublions pas le travail 
intersyndical dans le cadre des CHSCT qui a permis de contribuer à l’instruction du dossier.  
SGEN-CFDT : Le texte n’est pas suffisamment abouti. Nous souhaitons que la direction prenne plus de temps pour 
le travailler, en ouvrant à la participation des OS. 
SNTRS-CGT : Nous avons écrit à Mme Vidal pour signaler la présence d’un personnel harceleur dans l’unité de 
Raoult. Nous n’avons pas de réponse à ce jour, mais la création par le ministère de structures privées hors sol 
dans des structures publiques permet ces situations. 
PDG : Ce monsieur s’est installé avant la LPR donc le lien me paraît ténu si je puis me permettre. 
Le CT procède ensuite à l’examen des amendements au texte présenté par la direction (Cf. circulaire commentée 
avec compilation des amendements) 
SNTRS-CGT : Il serait nécessaire de rédiger en tenant compte de l’écriture inclusive. 
PDG : NON ! OK pour une rédaction avec inclusion du genre, mais surtout pas d’écriture inclusive !  
Vu l’heure, je vous propose de reporter le point 5 au 3 mars ou de prolonger le CT au-delà de l’heure prévue. 
SNPTES : Ok pour le report 
SNCS : Ok pour reporter également 
SNTRS-CGT : Ok pour reporter, mais c’est dommage, car nous avions prévu une déclaration préalable dans la 
perspective de la journée internationale des femmes et des filles de sciences du 11 février et qu’après coup, cela 
n’aura pas la même portée. 
 



5. Présentation du rapport 2019 de situation comparée femmes-hommes au CNRS 
Ce point est reporté à la séance du 3 mars après décision en séance. 
 
6. Questions diverses 
Posée par le SNCS : 
Organisation des élections :  
« Lors des réunions des pré CT et CT de novembre 2020, le SNCS-FSU avant demandé le calendrier de réunions 
de la commission électorale des élections des sections du Comité national de la recherche scientifique. Aucun 
calendrier n’a été fourni à ce moment-là, sauf à nous dire que la commission électorale allait se réunir.  
Aujourd’hui, nous constatons que la première réunion a eu lieu en janvier 2021, alors que le processus électoral 
d’inscription sur les listes électorales était terminé. Le SNCS-FSU rappelle qu’une commission électorale a pour 
but de vérifier l’ensemble du processus électoral et de proposer des améliorations. 
En refusant de réunir la commission électorale début décembre 2021, soit avant le lancement du processus de 
vérification et d’inscription sur les listes électorales, la DAJ s’est reposée sur un système en place qui posait déjà 
des problèmes. L’inscription sur les listes électorales, en particulier, aurait dû être revue et améliorée, et une large 
publicité dans les établissements d’enseignement supérieur et de recherche aurait dû être lancée pour faire inscrire 
les enseignants-chercheurs et chercheurs hors unité CNRS. 
La réunion de la commission électorale avant de lancer le processus électoral était bien une nécessité. Le SNCS-
FSU avait fait cette demande. Une fois de plus, les services n’écoutent pas ce que disent les syndicats comme si 
nous n’étions pas compétents à faire des remarques et des propositions constructives. 
Le SNCS-FSU rappelle une fois de plus que la suppression du service dédié aux élections a conduit à une 
dégradation de l’organisation des élections au CNRS. Est-ce que l’administration va tenir compte de nos remarques 
? Est ce qu’il est prévu une réunion de la commission électorale des élections au CA, avant le démarrage du 
processus ? Election bien plus simple. 
 
Réponse VH : Il y a un problème organisationnel sur les élections CoCNRS : nous avons 6000 inscrits de plus sur 
les listes électorales par rapport aux précédentes élections. 
Posées par le SNTRS-CGT 

1. Nous avons pris connaissance du départ en retraite d’ici l’été prochain de la médiatrice du CNRS. Est-il 
prévu de la remplacer et à quelle échéance ? De plus, au regard des bilans annuels de médiation qui nous 
sont présentés, est-il d’ores et déjà prévu une période de transition permettant le suivi des dossiers qui 
pourraient être toujours en cours au moment de son départ ?  

Réponse PDG : Concernant le remplacement de la médiatrice, c’est fait : Une personne a été recrutée et sa prise 
de fonction se fera en biseau à partir du 1er mai.  

2. Le CNRS met en place un outils mission ETAMINE qui commence à se déployer dans les délégations 
régionales. Cet outil sensé facilité le travail des gestionnaires et des missionnaires ne remet-il pas en 
question l’évolution des métiers supports ? Les gestionnaires vont dorénavant se cantonner à des fonctions 
de contrôle. Cela va-t-il engendrer la mise en place de plateforme de gestion ? Quel sera l’avenir des 
gestionnaires dans les laboratoires qui ont un lien privilégié avec leurs collègues au sein des structures de 
recherche ?  

Réponse PDG : Je ne suis pas sûr de comprendre la question, Etamine étant un outil plébiscité par les unités. 
SNTRS-CGT : Il s’agit d’un outil de contrôle, qui ne facilite pas forcément leur travail. 
DGDR : L’idée est née des besoins des laboratoires, d’avoir tout dans un seul outil. Une fois fait, cela simplifiera le 
travail des gestionnaires. Etamine missions est un produit dont on a la propriété au CNRS ; Geslab est le logiciel 
du prestataire. Une fois fait, la saisie ne sera faite qu’une seule fois, même si pour l’instant, il faut ressaisir 
l’information dans Geslab. 



3. Nous ne pouvons que constater le refus du HCERES de suivre la recommandation de la CPCN concernant 
les évaluations des unités de la vague B1 ; ainsi le HCERES refuse de reporter les visites prévues, et 
même d'adapter les modalités d’évaluation par exemple en organisant une partie des évaluations sous 
forme de visioconférence pour finaliser ensuite le rapport du Comité en organisant une visite lorsque les 
conditions sanitaires le permettront. 

Nous réaffirmons l’importance et la nécessité de ces visites afin de produire une évaluation de qualité. 
Dans ce contexte nous avons appris que certains Instituts vont organiser des visites de membres du CoNRS dans 
les laboratoires. 
Quelle est la position du CNRS concernant l’organisation des évaluations en particulier dans la perspective des 
renouvellements d’association au CNRS des UMR ? Cette position s’applique-t-elle à l’ensemble des Instituts ? 
Réponse PDG : Les évaluations de la vague B vont se faire majoritairement dans les délais, les autres avec 6 mois 
de retard. Il y aura donc prolongation de 6 mois. La décision a été prise de ne pas faire de visite en labo. 

4.  Depuis la LOI n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique un certain nombre 
d'agents ont fait des demandes de rupture conventionnelle auprès de leur délégation régionale. Dans les 
cas dont nous avons eu connaissance ces demandes faisaient suite à des situations de grande souffrance 
au travail. Les réponses des délégations interpellées ont toutes été dans le même sens : elles ont demandé 
aux agents de se rapprocher de leur médecin traitant pour être placés en arrêt maladie tout en refusant la 
rupture conventionnelle. 

La possibilité de rupture conventionnelle est possible pour les fonctionnaires au CNRS. Au vu des réponses 
apportées par les délégations, la doctrine de la direction du CNRS semble être un rejet quasi systématique de ces 
demandes. Pouvez-vous nous donner des explications sur les critères retenus pour refuser des ruptures 
conventionnelles ? 
Réponse DRH : Il s’agit d’un nouveau dispositif. On apprend en marchant comme on dit. Les dossiers sont instruits 
au niveau SRH, puis Service Conseil et Expertise Juridique et arbitrés par moi. Ce n’est pas un droit : on étudie au 
cas par cas. Actuellement, nous en sommes à 20 demandes traitées. 13 ont été acceptées et 5 refusées, dont 2 
pour des raisons liées à l’âge. Il existe un montant plancher et un montant plafond, donc nous essayons de voir s’il 
existe un vrai projet professionnel derrière ces demandes, ou bien si c’est le chômage (le CNRS paie déjà des 
indemnités). Il faut donc étudier les situations et la discussion permet de proposer des solutions alternatives à 
l’agent, qui lui conviendraient mieux. 
SNTRS-CGT : Les demandes sont souvent liées à une extrême souffrance, orientées vers un arrêt maladie ou la 
médecine. Il n’y a pas juste un refus pour les personnels en souffrance, vous proposez autre chose ? 
DRH : Bien sûr. 

5. Un certain nombre d'agents sont amenés à partir en mission. Durant ces missions beaucoup travaillent le 
week-end ou en dehors du cadre de travail légal. Ces heures supplémentaires ne sont pas prises en 
compte dans le cadre de sujétions et astreintes. Les agents souhaitent que ces dépassements d’horaire 
soient enfin pris en compte. Le travail gratuit ou les arrangements non officiels au sein des unités ne sont 
pas des solutions répondant à un cadre légal de travail. Pouvez-vous nous dire comment vous comptez 
résoudre ce problème pour que les agents voient la totalité de leur temps de travail indemnisé ? 

SNTRS-CGT : Le travail non rémunéré ne passe plus, les textes en vigueur ne passent plus, les personnels veulent 
une vraie rémunération. 
DGDR : Il faudrait nous passer des éléments plus précis. Il y a eu un gros travail sur ce sujet à l’initiative de votre 
syndicat. On garde la question pour plus tard. 

6. Ruptures de stock UGAP et fournisseurs hors UGAP : « Depuis plusieurs mois maintenant, les laboratoires 
sont confrontés à des ruptures de stock de plus en plus fréquentes et durables. Ces ruptures portent aussi 
bien sur du matériel qui est probablement livré en priorité aux hôpitaux (gants, masques.), mais également 
sur de nombreux consommables plastiques et autres (tubes, pointes, sopalin…).  

Cette situation de pénurie affecte les équipes de recherches, mais surtout les étudiants en fin de thèse et les post-
doctorants, dont les projets ont pris du retard à cause de la pandémie et du confinement.  



Nous sommes très inquiets pour ces jeunes qui, à notre avis, vont être les grands sacrifiés de la pandémie. Nous 
pensons surtout aux post-doctorants qui doivent faire leurs preuves en un temps très court (2-3 ans) et qui voient 
leurs expériences freinées ou pire, arrêtées. Que pouvez-vous faire pour éviter ces pénuries ? » 
DGDR : Les services sont autorisés à solliciter d’autres prestataires dans le respect des procédures des marchés 
publics. Toutefois, si l’UGAP ne peut pas fournir la prestation, il faut être très fort pour trouver une prestation 
répondant aux critères très vite. Les temps sont durs malheureusement. 
SNTRS-CGT : En effet, nous connaissons depuis un an des ruptures de stock au niveau du matériel de protection, 
des produits de laboratoire, s’adresser aux prestataires hors marché ne résout pas le problème. Oui mais derrière, 
il y a la question des doctorants et des posts-doctorants qui ne peuvent pas faire leur travail. La prolongation de 
leur contrat doit être accordée comme lors du premier confinement. 

7. Dépressions dues au COVID : « En lien avec la question 6, nous constatons un mal-être grandissant dans 
les laboratoires. En particulier chez les jeunes et les personnels vivant seuls. Les dépressions nerveuses 
sont de plus en plus nombreuses. Qu’avez-vous prévu à ce sujet ? La médecine du travail est-elle alertée 
et a-t-elle prévu des actions ? » 

DGDR : Cela confirme notre constat. Plusieurs propositions sont lancées : c’est un sujet de préoccupation. 
Concernant les doctorants, la CNMP indique moins de remontées mais nous restons particulièrement vigilants sur 
ce sujet. 
Posée par le SNPTES 
Prime encadrant de proximité : « Quelle formulation est prévue exactement, à quel bloc de l'IFSE est-elle    
rattachée ? Pour les oubliés du premier tour de distribution, oubliés qui sont tous des encadrants en unité de 
recherche ou de service (aucun oubli en DR et au siège) et qui l'ont été du fait du déploiement précipité du dispositif, 
est-il prévu un versement rétroactif pour l'année écoulée et quand sera-t-il versé ? Pourquoi la prime ne leur est 
pas versée dès qu'ils ou elles sont identifiées ? » 
DRH : Pour la majorité, c’est Sirhus qui sert d’identification des personnes concernées. Les unités doivent remonter 
la liste des personnes bénéficiaires, c’est un travail qui a déjà été fait. Il a ainsi été identifié 300 à 400 bénéficiaires 
supplémentaires. 
Toutes ces personnes seront payées par un dispositif annexe et il y aura une implémentation des données dans 
Sirhus à faire. Le virement sera rétroactif pour 2020. 
DGDR : Une nouvelle convocation aura lieu le 3 mars à 10h pour le CT2. Vos remontées sur le télétravail sont 
aussi précieuses : avec la nouvelle circulaire du 1er ministre, cela complexifie les choses. 
Fin de la séance à 17h55. 
  



Compte rendu du Comité Technique du CNRS le 3 mars 2021 
 
 
Présents :  
Administration : DGDR (C. Coudroy), DRH (H. de la Giraudière), MDF (E. Kohler et M. Arbogast)  
Représentant.e.s du personnel  : SGEN-CFDT Maria Guerra, Viviane Berthelier et David Trebosc, SNCS-FSU 
Hélène Moné et Remi Brageu, SNPTES Lionel Meister , SUD Recherche Francis Vezzu et SNTRS-CGT (Josiane 
Tack, Bruno Guibert, Habiba Berkoun et Julien Dubois) 
 
 
ODRE DU JOUR  
Une séance complémentaire relative au CT du 10 février a été organisée le mercredi 3 mars 2021, à 10h00, en 
visioconférence sur le point suivant : 

1. Validation des comptes rendus du CT du 18 juin 2020 

Vote pour à l’unanimité des organisations syndicales 
 

2. Présentation du rapport 2019 de situation comparée femmes-hommes au CNRS : 

Déclaration préliminaire du SNTRS-CGT : 
« Le 11 février consacrait la journée internationale des femmes et des filles de sciences 
Le 8 mars est la journée internationale de lutte pour les droits de femmes, 
Quels sont les points communs entre Henrietta Leavitt, Ada Lovelace, Rosalind Franklin, Marie Curie, Lise Meitner 
et Jocelyn Belle ? Vous vous en doutez, ce sont des femmes scientifiques, précurseurs en leur temps, et qui ont 
dû affronter de nombreux préjugés pour pouvoir être reconnues par la société de l'époque et certaines se sont 
même vu priver de prix et distinctions, y compris de prix Nobel. L’historienne des sciences Margaret Rossiter a 
théorisé ce phénomène sous le nom de « l’effet Matilda ».  
Ou en sommes-nous, aujourd’hui, de la place des femmes dans la recherche ? 
Moins de 30 % des chercheurs dans le monde sont des femmes. Selon les données de 2014-2016 de l’UNESCO 
1, environ 30 % seulement des étudiantes choisissent des domaines liés aux sciences, technologie, ingénierie 
et mathématiques dans l'enseignement supérieur, avec des attractivités très différentes d’un domaine à l’autre. 
Même en sciences humaines et sociales, considérées comme « plus adaptées aux femmes », ce qui ne fait que 
reproduire un préjugé de longue date, les femmes sont inégalement représentées selon les domaines. En 
philosophie, discipline « noble » par excellence, liée à la pensée et à la production d’idées, les hommes sont 
majoritaires ; en littérature par contre, on trouve plus de femmes. Les stéréotypes ont la vie dure.  
De fait, le CNRS est aussi impacté par la faible attractivité pour les femmes de certaines disciplines et métiers. 
Examinons la répartition des IT selon leur branche professionnelle : sciences de l’ingénieur et instrumentation 
scientifique 12% de femmes ; informatique, statistiques et calcul scientifique 19,7% ; patrimoine immobilier, 
logistique restauration et prévention 21 ,6%. À l’inverse, 85% de femmes en gestion et pilotage, 65,8% dans les 
sciences du vivant, de la terre et de l’environnement. Il y a encore du chemin pour que dès le plus jeune âge on 
valorise les mêmes qualités chez les filles et chez les garçons, pour éviter les premiers effets des inégalités 
femmes/hommes en matière de choix d’orientation. Cela pourrait commencer par une égalité à la formation des 
métiers de la recherche. 
Les confinements et restrictions dues à la pandémie COVID ont eu des conséquences inégales sur les femmes et 
les hommes scientifiques. Quand le travail à distance en mode dégradé s’est installé dans l’urgence, femmes et 
hommes se sont retrouvés à la maison : charges de travail, de vie quotidienne et de famille auraient dû être 
partagées. Les femmes ont effectué l’essentiel du travail de care, prenant soin de la famille mais aussi de leur 
communauté scientifique. Les études post-confinement montrent bien que cela a été au détriment de leur 
productivité scientifique, ce qui risque de ralentir leur carrière. 
Parlons un peu des écarts de salaire. Malgré des grilles salariales de la fonction publique d’État communes, les 
rémunérations au sein de nos organismes ne sont pas égales entre les femmes et les hommes (les hommes 
gagnent 14,8 % de plus que les femmes en 2019). Ce biais est essentiellement lié à un avancement de carrière 
ralenti, à l’IFSE, au CIA ou, pour les chercheurs, à l’IFSIC en particulier. Mais la différence salariale la plus frappante 

http://uis.unesco.org/fr/topic/les-femmes-et-la-science
http://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000259816


vise les CDI chercheurs où en moyenne un homme peut percevoir 4017€ et une femme 2815€. Rappelons que s’il 
y avait l’égalité complète au niveau salarial en France entre les hommes et les femmes cela correspondrait à 6 
milliards de plus dans les caisses de la sécurité sociale ! 
La loi de programmation de la recherche ne fera qu’accentuer la démotivation des femmes qui hésiteront à 
candidater aux nouvelles chaires de professeur junior qui seront mises en place, ou prendront du retard par rapport 
aux hommes pour des raisons objectives (maternité par exemple) ou subjectives. Il y va de même pour des « CDI 
de mission scientifique » qui, contrairement à leur nom, sont à durée limitée et vont précariser davantage les 
carrières des femmes. L’actuelle direction du CNRS se dit sensible à l’égalité femmes/hommes et à la promotion 
des femmes, mais quand elle adhère à toutes les mesures de la LPR qui sont de fait défavorables aux femmes, on 
ne voit pas comment elle va faire pour passer des mots aux actes concrets. 
Tous ces phénomènes, s’ils persistent ne contribueront qu’à accentuer les déséquilibres professionnels entre les 
hommes et les femmes.  
Le gouvernement s’est engagé à ratifier la convention 190 de l’Organisation Internationale du Travail sur le 
harcèlement et les violences dans le monde du travail en 2021. La fonction publique peut montrer l'exemple et 
traduire ces avancées dans la réalité des agent.e.s. 
La Convention de l’OIT pointe aussi la nécessité d’accorder une attention particulière aux facteurs de risques 
exposant à la violence, comme le travail isolé, de nuit, et aux personnes en situation de vulnérabilité. Elle enjoint 
aussi à prendre des mesures spécifiques pour protéger notamment les personnes migrant·e·s, les personnes 
LGBTQI+ ainsi que les travailleur·se·s précaires. 
Le SNTRS-CGT entend se battre pour : 
• Combattre le système patriarcal, fondé sur une domination des hommes sur les femmes, comme nous 
combattons toute forme de discrimination 
• Abolir les stéréotypes de genre dès le plus jeune âge pour l’égalité filles/garçons. 
• Une augmentation générale des salaires et des pensions 
• Des mesures ambitieuses, urgentes et financées pour mettre fin aux inégalités concernant les 
déroulements de carrière 
• L’ouverture de véritables négociations sur la revalorisation des métiers à prédominance féminine : « un 
salaire égal pour un travail de valeur égale » 
• Défendre l’accès des femmes aux postes à responsabilités dans tous les métiers et à tous les niveaux 
• Des créations d’emplois pour les services publics et un plan de titularisation 
• Une protection fonctionnelle renforcée pour toutes les victimes de violences sexuelles, sexistes, et la 
sanction réelle des agresseurs, ainsi que la prise en compte des violences familiales détectées sur le lieu de travail 
• Un renforcement du service public de la petite enfance et des créations de places en crèche sur l’ensemble 
du territoire à la hauteur des besoins 
Le 11 février a eu lieu la journée mondiale des femmes de sciences. Le 8 mars prochain, une journée de grève et 
d’actions est organisée pour les droits des femmes. Réaffirmons ensemble que les inégalités n’ont rien de 
« naturel », mais sont le produit d’une société et d’une éducation. Intelligence, talent, appétit pour la connaissance 
et créativité sont autant donnés aux femmes qu’aux hommes. Mobilisons-nous pour que la moitié de l’humanité 
trouve la place qui lui appartient de droit dans le monde scientifique et dans la société. » 
 
Déclaration SNTRS-CGT sur le rapport 2019 de situation comparée entre les femmes et les hommes 
« Si on peut constater une lente amélioration de la situation, on ne peut se réjouir ou se satisfaire pour autant de la 
situation, qui, inscrite sur le temps long, ne permettra certainement pas aux femmes actuellement en activité dans 
notre organisme de profiter des effets des politiques de résorption des écarts entre hommes et femmes en terme 
de salaire, de promotion ou de niveau de responsabilité. 
Dans un système où les femmes subissent encore et toujours les effets d'un temps partiel imposé socialement et 
économiquement dans la majeure partie des cas, et de manière particulièrement accrue pour les petites catégories, 
ou encore les conséquences de la maternité sur leurs déroulés de carrière, il n'est pas étonnant d'en trouver trace 
ensuite dans les écarts de salaires ou de pension en leur défaveur. 
Reste qu'en matière de primes, force est de constater encore et toujours que le système discrétionnaire favorise 
les écarts et bénéficie aux hommes avant tout et sur lequel il y aurait moyen d'agir de manière plus incitative. Le 
SNTRS-CGT avait, au passage, rappelé à maintes reprises son opposition à toute forme d’individualisation du 
salaire et que, quel que soit le genre, à travail égal doit correspondre un salaire égal. 



Comme le souligne le rapport, il conviendrait certainement aussi de se doter d'indicateurs afin de déterminer pour 
chaque grade les écarts de niveaux de responsabilité entre hommes et femmes ou bien encore les écarts quant à 
l'occupation de fonctions fortement rémunératrices en terme de primes. En ce sens cela pourrait être également 
intéressant de chercher les causes de l'absence d'amélioration de la féminisation de la fonction de DU ou de 
l'absence d'une amélioration nette et durable de la place des femmes sur le plan des promotions. 
Pour finir, la lecture du rapport nous interpelle aussi quant à la baisse régulière de la proportion de candidates 
femmes au concours chercheurs et pour lequel nous n'avons pas trouvé d’analyse dans le document présenté. 
Comment expliquez-vous cette baisse de la proportion des femmes dans les concours CRCN en 2018 et 2019 ? » 
SNTRS-CGT : fait remarquer que le point sur les primes en 2019 donne un focus sur les écarts entre les Groupe 
1, 2 et 3 et que le Groupe 1 est plus valorisé. De ce fait les hommes sont plus représentés dans ce groupe sauf 
pour les IE dans lequel les femmes sont en nombre supérieur dans le groupe 1. Parallèlement les femmes sont 
sous représentées dans le corps des IR. Ainsi elles se retrouvent majoritaires dans le groupe 1 des IE par absence 
de promotion dans le corps des IR et non par une reconnaissance plus importantes des qualifications des femmes 
dans le corps des IE.   
Ajoute que le PDG avait alerté le Comité national sur le rapport promu/promouvable des femmes chercheuses en 
comparaison à celui des hommes. Le PDG a demandé au comité national de rééquilibrer ce rapport. Le SNTRS-
CGT lui demande de faire passer le même message en ce qui concerne les promotions des ingénieurs et 
techniciens. 
Demande de rééquilibrer la place des femmes dans la science passe avant tout par la formation et donc de prêter 
attention à la parité chez les doctorants puisque pour postuler à un poste de CR, il faut être titulaire d’une thèse à 
minima. Les données sur les doctorants sont manquantes dans le rapport comparé et dans le bilan social. 

2- Questions diverses uniquement posées par le SNTRS-CGT 
1. Quelle est la position du CNRS sur la question de la quarantaine obligatoire dans certains pays européens 

(par exemple la Belgique) lorsqu'un agent voyage dans ce pays pour raisons personnelles et/ou familiales 
(par exemple agent originaire du pays en question et ayant toujours de la famille sur place) ? Est-ce que 
ces jours de placement en quarantaine doivent-ils être régularisés en congés annuels ou bien 
l'administration admet la possibilité de télétravailler, ou si le lieu de résidence est non télétravaillable, l'agent 
peut-il être placé en ASA ?  
Réponse DRH : Lorsque la fonction de l’agent est télétravaillable, l’agent a le droit de télétravailler. Le 
télétravail est possible pendant la période de quarantaine obligatoire à l’étranger. 
Si la fonction de l’agent n’est pas télétravaillable, il ne peut poser des ASA sur la période obligatoire de 
quarantaine et doit poser des congés.  
 

2. Quelle est la règle en vigueur au 3 mars au CNRS au sujet de l’organisation des réunions ? Peuvent-elles 
se dérouler en présentiel ? Si oui, sous quelles conditions ?  
Réponse DGDR (C. Coudroy) : deux niveaux de normes :  
La première correspond au décret relatif à la crise sanitaire qui dit que les réunions à caractère 
professionnel peuvent se tenir à plus de 6 personnes  
- La deuxième correspond à la circulaire du premier ministre du 5 février  qui ne concerne que la fonction 

publique et qui dit que les réunions ne doivent se tenir au-delà de 6 personnes. Le premier ministre est 
le chef de l’administration est à ce titre la circulaire correspond à une instruction hiérarchique que toute 
la fonction publique d’État doit suivre. La circulaire prévaut sur le décret. 

En articulant ces deux normes, C’est la circulaire ministérielle qui prime. 

SNTRS : s’interroge sur la date limite de la circulaire ? 

DGDR : répond qu’à ce jour, elle n’a pas de date de fin. Elle vaut pour toute la fonction publique à part pour 
le versant hospitalier peut-être. 

SNTRS : demande comment s’organise les concours au Comité national vis-à-vis de l’occupation des 
salles ? 



DGDR : Tous les concours sont à 100 % en visio. L’instruction clos le débat dans l’absolu à plus de 6 
personnes donc les concours ne sont pas réalisables en présentiel.  

SNTRS : demande qu’en est-il de la ventilation des salles du Comité national ? Cela pourrait être aborder 
au CCHSCT ? La qualité de l’air et la ventilation sont un sujet à traiter notamment pour procéder à la 
mesure du CO2 en particulier pour ces salles qui n’ont pas de fenêtre. 

DGDR : répond que l’étude technique a été fait. Mais ne sais pas si cela est un sujet au CCSHCT. Il va se 
renseigner. 
 

3. Qu’en est-il des agents placés en ASA et pour lesquels des jours de congés ont été régulés de façon indue 
lors du premier confinement ? A ce jour, nous n’avons toujours pas de réponse. 

Réponse DRH : répond effectivement que c’est un sujet qui traine depuis un certain temps et propose une 
réunion avec le SNTRS avant la fin du mois. 
 

4.  Un certain nombre de personnes ont signé une pétition en ligne pour demander le départ de la ministre 
suite à la polémique concernant « L’islamo-gauchisme ». Ces mêmes personnes se sont retrouvées sur 
un blog de portée dangereuse. Les signataires peuvent-ils prétendre aux mesures de protections 
fonctionnelles ?  

Réponse DGDR : retrace le contexte. En effet, des personnes ont signé une pétition pour demander la 
démission de la ministre. Ces mêmes personnes se retrouvent sur un blog qui les stigmatisent ainsi « voilà, 
la liste des 600 islamo-gauchistes. ». Le DGDR affirme que cette diffusion à interpeller la direction d’autant 
plus que cette liste précise le nom, la qualité et le labo d’appartenance des personnes signataires. C’est 
un précédé scandaleux et inadmissible, il est inadmissible de mettre en cause des personnels du CNRS. 
Les suites à donner à cette situation sont en cours d’analyse.  Dans la manière la liste a été présentée 
c’est-à-dire les éléments réunis, établis et juridique permettent de dire que la protection fonctionnelle est 
établie et donc due par le CNRS. Il faut peser le pour et le contre. Il y a une réflexion avec le PDG. La 
protection fonctionnelle est prévue dans les textes notamment l’aide juridique. Il ne faut e pas tomber dans 
le piège de l’auteur qui a pour but de rechercher de la publicité.  
Donc il faut réagir mais sans en faire la publicité. Nous réfléchissons à des actions juridiques au niveau de 
l’établissement.  
Nous devons aussi prendre en compte l’aspect individuel. Il peut y avoir des menaces de mort, des 
conséquences personnelles. Si c’est le cas, la personne doit nous avertir le plus rapidement possible, une 
protection fonctionnelle sera mise en place avec dépôts de plainte. Le CNRS prend le sujet très au sérieux. 
Les personnes sont invitées de le signaler dès que possible et de le faire remonter à la délégation, au PDG.  

SNTRS : remercie la direction de la prise au sérieux de cette situation. Demande à être tenu au courant 
des suites. Ajoute qu’un collectif de 57 personnes s’est réunis en visio pour en discuter et des universitaires 
et des personnels des autres organismes sont signataires de cette pétition. Demande de s’organiser et 
d’interpeller les présidents d’université et les PDG des autres organismes car c’est la communauté 
scientifique qui est touchée.  

DGDR : sollicite des propositions et des suggestions. Va faire un mail au PDG sur le sujet. Va demander 
aussi au ministère. Il sera fait un retour aux organisations syndicales sur les démarches que va 
entreprendre le CNRS.  

 
Fin du CT à 11h45 
  



 
Compte rendu du CHSCT National du 8 mars 2021 

SNTRS CGT 
 
 
Ordre du jour :  

1- Approbation des 3 PV de septembre à novembre 2020 
2- Relevé des propositions et avis du CHSCT 
3- Point de situation sur la crise sanitaire COVID 19 
4- Acteurs de la prévention des risques professionnels 
5- Présentation des évolutions en matière de formation des PCR 
6- Présentation de la fiche d’aide à l’acquisition d’un équipement 
7- Présentation des évolutions du didacticiel des nouveaux arrivants NEO 
8- Questions diverses 

 
 

1- Approbation des 3 PV de septembre à novembre après modifications mineures. 

PV du 15/09/2020 : quelques remarques 
Le PV est nominatif contrairement au C.R ou les noms ne sont pas cités. Il est nominatif jusqu’à la version 
finale approuvée pour que chacun puisse corriger ses propos, il est ensuite anonymisé au moment de sa 
diffusion et seul l’appartenance syndicale apparait alors. 
PV 02/11/2020 (extraordinaire) et 30/11/2020 
Les 3 sont approuvés à l’unanimité 
 
2- Point sur le « Relevé des propositions et avis du CHSCT »s divers info 

Plan égalité professionnelle approuvé et diffusé sur l’intranet 
Charte du temps modifiée et publiée sur l’intranet 
Passeport L3 accessible en ligne via l’intranet, une version imprimable sera diffusée une fois le prestataire 
déterminé. 
Une information relative à la pandémie Covid19/SARS-Cov2 sera présentée aux membres du CHSCT national 
dans une communication hors séance. 

 
3- Point de situation sur la crise sanitaire COVID 19 

Dernières consignes sanitaires sur le lieu de travail 
Sont applicables, les protocoles santé et sécurité dans les entreprises et la note du premier ministre. Toujours 
le télétravail à favoriser, seul les masques en tissu cat1 sont utilisables ainsi que les masques chirurgicaux et 
pas de masques en tissu cat2. Les masques en tissus fournis par l’INSERM via la société BBS care sont de 
cat1. 

 
Les gestes barrière restent de rigueur. Masques à porter en permanence si au moins deux par bureau à 1m de 
distance.  
Au moment des repas distance de plus de 2m (à cause des variants).  
Les durées d’isolement pour les malades et asymptomatiques testés positifs passent à 10 jours (si fin des 
symptômes au bout des 10 j pas de test nécessaire). Si les symptômes persistent, le retour se fait après 48h 
sans symptômes. 
Pour les personnes contacts (de cas positifs) restent de 7 jours (2 PCR à J0 et J7) et isolement 10j si test 
positif. 



Réunions et regroupement sont à éviter (sinon 6 max). Les formations en présentiel restent exceptionnelles (si 
incontournables voir consignes dans les universités), séparation au moins une place sur deux, masques, aérer, 
ventiler. 
Déplacement pro : justificatifs établis par les DU 
Accueil des personnels venant de l’étranger soumis à autorisation du FSD : isolement et test PCR négatif de 
moins de 72 heures et déclaration sur l’honneur. 
Question : Pour les élus C, demande de possibilité de déplacement dans les unités évaluées de la vague B. 
Réponse : voir les modalités de l’HCERES et difficile de déroger. Une réflexion sur le rôle des élus C est menée 
actuellement dans le cadre CSS. Il est clair que nous sommes dans une situation dégradée. 
Restauration collective : les mesures permettent maintenant de déjeuner à son poste de travail. Si pièce de 
restauration 4 personnes max par table et 2m de distance, ventiler, aérer régulièrement. 
L’Intranet est mis à jour régulièrement, et rappel des dernières consignes fin février aux délégués régionaux 
sera peut-être décliné vers les structures dépendantes par la suite. Les informations sur le sujet sont 
disponibles sur l’Intranet. 

 
4- Disponibilité des EPI 

Alerte sur les difficultés de disponibilité des EPI. Demande mondiale en augmentation et donc des problèmes 
de pénurie. Il y a eu un recensement auprès des délégations et des unités. Les EPI ne sont pas les seules 
consommables en tension, il y a aussi tous les outils nécessaires pour la filière PCR, plaques cônes, produits, 
enzymes etc., les pipettes et consommables de culture cellulaires deviennent aussi très recherchés. La création 
de stocks stratégiques serait une solution. 
En janvier 2021 le MESRI a été informé des volumes à approvisionner. Une autre approche via l’action du FSD, 
est envisagée afin de considérer les opérateurs et laboratoires de recherche au même niveau que les CHS et 
CHR. 
D’autres consommables sont en flux très tendus et parfois les stocks sont très difficiles à approvisionner. 
Constat des mandatés : les difficultés d’approvisionnement sont très préoccupantes en terme d’activité, de 
sécurité et de RPS. Les couts deviennent prohibitifs et vont devenir insoutenables par les formations de 
recherche et les autres structures. Outre, les couts, le temps passé à rechercher ces produits, diversifications 
des fournisseurs et approvisionnement précaire, délais extensibles, annulations de commandes, refaire les 
démarches, acheteurs en difficulté croissantes. Attention aussi à la qualité des produits. 
La tension est palpable et si on n’a pas les EPI il faudra arrêter les expériences. Le problème est mondial. Au 
niveau national faire remonter les besoins et diversifier les fournisseurs si possibles. 
Proposition : la direction de l’INSERM va alerter sur cette situation préoccupante et donner quelques 
recommandations auprès des DR pour que la tension ne soit pas supportée trop fortement par les personnes 
en charge des commandes. 

 
5- Etat de la stratégie vaccinale nationale 

Intervention Béatrice Bie et JC Sarron 
Les personnels en contact avec le Sars-cov2 ne sont pas intégrés dans la stratégie vaccinale actuelle qui se 
base sur l’âge ou sur la présence de comorbidités. La médecine du travail n’a pas pour le moment les moyens 
de mettre en place une stratégie vaccinale spécifique.  
Une fois les cabinets équipés de façon à garantir la traçabilité de la chaine de conservation, la vaccination 
pourra être proposée aux agents suivant différents critères. Il faudra aussi être inscrit sur Ameli, avoir plus de 
50 ans, faire état de facteurs de comorbidité. Les personnels doivent se faire connaitre auprès de leur médecin 
de prévention 
La médecine du travail aura à disposition quelques doses (astra zeneca) comme les pharmaciens ou les 
médecins de ville mais en nombre très limité. Sur le lieu de travail il serait intéressant de pouvoir se faire 
vacciner mais le manque de vaccin ne le permet pas encore.  
Dans les hôpitaux il y a quelques initiatives ponctuelles mais auxquelles il va être difficile d’être associées 
collectivement. 

 
 
 



6- Acteurs de la prévention des risques professionnels 

 
• Lettre de cadrage des conseillers de prévention 

La mission de CP (ou AP) est réglementée. Il y a besoin d’une lettre de cadrage et elle a été mise à jour en 2020. 
Ce document est approuvé. 

• Proposition d’un groupe de travail sur les AP 

Selon les retours il y aurait environ 780 AP à temps très partiel tout employeur confondu.  
Demande du CHSCT : proposition d’un groupe de travail visant à 2 objectifs, recenser la population et leurs 
missions via un questionnaire à créer, diffuser et analyser pour une restitution en fin 2021. Le but est de mettre en 
valeur ces missions, lettre de mission, cadrage et indemnisation. (4 mandatés, le médecin de prévention, +2 
personnes du BCPR). 
Le guide de l’AP est en standby pour le moment. 
 

7- Présentation des évolutions en matière de formation des PCR 

 
Présentation par ML Gaab 
 
Réglementation qui évolue. Nouveauté (code travail) un allègement dans les textes. Il y a 2 niveaux de 
formation. La formation des PCR concerne aussi la gestion des déchets radioactifs.  
Création d’une formation de PCR renforcée pour des activités de PCR majoritaires mais qui n’est pas 
réglementairement nécessaire pour les PCR dans les unités.  
Les PCR (INSERM) sont désignées par les DR et les DU ou autorisataires pour une structure.  
En 2021, le renouvèlement de la formation des PCR qui va dépendre de la date de leur certificat. 
 

 
Réseau PCR INSERM : crée fin 2015 pour partager des informations et faire remonter des besoins. Il est 
actuellement constitué des 138 PCR tous employeurs confondus, des CP et des membres du BCPR. Il est 
en partenariat avec la CORPAR, un réseau externe. Le réseau propose des séminaires. Il y a aussi des 
réunions plénières et des ateliers. Il existe un compte Twitter pour transmettre notamment des informations 
sur les textes règlementaires ou sur l’actualité concernant la radioprotection. 
Il existe aussi des réseaux internes et externes, locaux ou nationaux qui permettent des échanges entre 
PCR. 
Le nombre de PCR est stable après une forte diminution. 
Question relative à d’éventuelles prestations proposables, elles doivent se faire en respectant les 
règlementations et sous couvert des autorisations ASN requises. 



La diffusion d’informations relatives aux laboratoires utilisant de la radioactivité doit faire l’objet d’une 
attention particulière en raison de leurs sensibilités. Les demandes doivent passer par la chargée de mission 
aux risques radioactifs. 
 
 

 
8- Présentation de la fiche d’aide à l’acquisition d’un équipement 

 
Présentation de Marina Tinel : 
Contexte : l’achat d’un équipement peu poser question dans certains cas (ex : autoclave non réglementaire 
EU ou appareil mal dimensionné) et au final cet achat ne convient pas et de l’argent est perdu. Il faut 
effectivement s’assurer du respect des normes, de la compatibilité de l’équipement, son entretien et des 
spécificités des locaux. Il faut aussi informer les acteurs qui seront impactés par ces achats en terme de 
prévention. 
Document divisé en trois volets qui permet d’avoir un ensemble d’informations essentielles sur l’équipement 
à acheter. Donc il est nécessaire d’avoir des infos avant l’achat qui sont à demander auprès du fournisseur. 
Donc il est nécessaire de bien réfléchir avant de faire un achat et d’avoir des échanges entre les différents 
interlocuteurs. Objectif à terme, coupler ce document à la demande Ariane. A termes aussi, il pourrait servir 
lors de déménagements et de mouvement d’appareils. 
Proposition : Cibler dans un premier temps les bâtiments INSERM. Détecter les demandes de financement 
pour anticiper toutes les problématiques autour de l’installation et de la mise en fonctionnement. 

 
6-  Présentation des évolutions du didacticiel des nouveaux arrivants NEO 
 

Présentation Vanessa Grondin : 
Application qui est une initiative locale par des agents sur Toulouse et reprise au niveau national au CNRS 
et à l’INSERM (en français et en anglais). Présentation des risques aux nouveaux entrants (environ 2000 
personnes par an sont formées aux risques via NEO). Modernisation et refonte des modules qui va 
simplifier les « process » d’application. Les cours seront plus dynamiques et plus ludiques (mise en place 
en 10/2021) avec des quizz mais aussi plus de questions dans les QCM et plus de difficultés. 
D’autres évolutions avec de nouveaux modules, intégration de nouveaux types de manipulations, prise en 
compte de certains handicaps (malentendants). 

 
7- Questions diverses 

Situation de l’U1011 de la DR de Lille 
Demande d’un suivi sur cette situation. L’administration nous tiendra informée des évolutions de ce dossier 
qui la délégation de Lille suit de très près. Les agents INSERM concernés et qui en ont fait la demande ont 
été entendus par la médecine du travail, une cellule d’écoute a été mobilisée. Les CHSCT locaux ont été 
alertés et une enquête va être réalisée par un prestataire externe (l’appel d’offre est en cours de rédaction) 
en raison de l’implication de tutelles différentes. 

  



Compte rendu de la conférence ESR de l’Internationale de l’éducation (IE) 
tenue en ligne les 9 et 10.02.2021 

 
Ordre du jour 

1. Présentation de la recherche commandée par l’IE sur le thème : « pandémie et privatisation de l’enseignement 
supérieur : technologies de l’éducation et réforme des universités ». 

2. Table ronde sur ce sujet. 
3. Discussion par groupe de langues (ENG, ESP, FRA) : ESR et crise COVID, réponse des syndicats. 
4. Table ronde sur les libertés académiques. 
5. Conclusions. 

 
1. La recherche sur les EdTech (Educational Technologies) 

La marchandisation et la privatisation de l’ESR et de l’éducation en général étaient déjà en route depuis longtemps, 
mais la pandémie a offert l’opportunité de leur accélération. Les technologies numériques se sont présentées 
comme la solution au moment où tout est passé en ligne et qu’il fallait assurer la continuité de l’enseignement, de 
la recherche et des rencontres scientifiques. 
La publication présentée est téléchargeable (version originale en anglais) : 
https://issuu.com/educationinternational/docs/2021_eiresearch_gr_covid19_commercialisation_digit?fr=sNTdjNzI
5MTkzMTM 
Un résumé en français est disponible : 
https://eiwebsite.blob.core.windows.net/uploads/20210202_112407_2021_EIResearch_GR_Summary_Commercialisation_digitalisation
_FRE.pdf?sv=2019-10-10&ss=b&srt=o&sp=rdx&se=2030-05-26T22:00:00Z&st=2020-05-
26T14:11:47Z&spr=https,http&sig=fqlBEId9cO6/PzqL9OFD54Uf 

Une analyse détaillée de cette étude se trouve dans la Fenêtre sur le monde n°16 du SNTRS-CGT, p. 3-5 : 
http://websyndicats.vjf.cnrs.fr/sntrscgt/IMG/pdf/fene_tre_intercovid19_no16.pdf 
Les entreprises du numérique se servent de la pandémie non seulement pour accroître leurs profits, mais surtout 
pour prendre le contrôle de l’ESR et stabiliser les solutions mises en place dans l’urgence : il s’agit de 
transformations profondes avec l’aval (ou la complicité) des autorités publiques de l’ESR, trop contentes que les 
mesures qui les « soulagent » leur sont fournies clés en mains. Pour les EdTech, le marché est très juteux 
(investissements 16 milliards de $ en 2020, sociétés cotées en Bourse…). Le commerce en ligne sert de modèle 
pour construire les « nouvelles universités » sous le contrôle des GAFAM (solutions cloud, suivi des étudiants etc.). 
Les diplômes sont un domaine crucial : offre de cursus ultra-rapides (« plan de Google pour la “disruption” des 
diplômes universitaires ») de 6 mois sous prétexte de garantie d’emploi et d’adaptation aux nouvelles conditions 
du marché du travail créées par la pandémie. Concernant les diplômes, la mode est aujourd’hui aux « micro-
certifications » (micro-credentials) et le danger est qu’ils remplacent peu à peu les diplômes et les qualifications 
notamment professionnelles.  
Sur ce sujet, cf. la position commune du CSEE et du CES en réaction à la Commission européenne qui pousse à 
ce que ces micro-certifications deviennent peu à peu la norme et supplantent les diplômes : 
https://www.csee-etuce.org/en/resources/statements/3908-joint-etuc-etuce-position-on-micro-credentials-in-vet-
and-tertiary-education-june-2020 
L’OIT est intervenue dans la discussion sur les micro-certifications pour exprimer ses  inquiétudes et donner la 
référence d’un rapport publié le 19.01.2021 : 
https://www.ilo.org/skills/areas/skills-training-for-poverty-reduction/WCMS_766557/lang--en/index.htm 

L’enquête de l’IE se veut un outil dont les syndicats de l’ESR et des étudiants peuvent se servir pour construire leur 
réponse pour « l’ESR post-pandémique ». L’introduction des technologies numériques dans nos domaines est un 
fait, nous ne pourrons pas revenir en arrière. La lutte des syndicats contre la marchandisation et la privatisation doit 
s’intensifier en tenant compte de la situation telle qu’elle est aujourd’hui. 
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2. Table ronde 

Ankit Tripathi, représentant des étudiants internationaux à la Fédération canadienne des étudiants 
 Les étudiants font l’expérience directe de la privatisation de l’ESR : collecte de leurs données sur les campus par 
les GAFAM, zoom etc. Ces entreprises utilisent l’université (qui les paie) pour nous « profiler » et nous proposer 
leurs services. Ces services sont gratuits pour les étudiants : plus ils les utilisent, plus ces entreprises collectent 
des données et augmentent leurs profits.  
Monseigneur Pierre-André Pierre, président de l’Université Notre-Dame d’Haïti 
L’ESR vu d’un pays du sud et de la Caraïbe : en Haïti, tout est concentré dans la capitale. On ne peut pas se fier 
au numérique car le réseau est lent et instable même pour les téléphones portables. La responsabilité de l’ESR et 
de l’éducation de la jeunesse en général incombe à l’État qui ne doit pas la sous-traiter aux EdTech ni la soumettre 
à la concurrence où un pays comme le nôtre a déjà perdu la partie avant de commencer. Ne pas laisser la 
technologie mettre la main sur l’éducation sans régulation et sans contrôle. 
 

3. Groupes  

Groupe francophone : Québec (CSQ [Centrale des syndicats du Québec], FPPU [Fédération des professionnelles 
et professionnels de l’université], FQPPU [Fédération québécoise des professeures et professeurs d’université]), 
Sénégal (SUDES ESR), France (FERC-CGT, SNCS-FSU ; le SNESUP-FSU a eu des difficultés de connexion et 
n’a pas participé à la discussion). D’autres syndicats (africains, français comme l’UNSA) étaient présents mais ne 
se sont pas exprimés. 
SNCS-FSU : la problématique environnementale et écologique a émergé avec le télétravail qui a aidé à réduire les 
effets néfastes comme la pollution. 
Québec : le télétravail est à examiner du point de vue des conditions de travail et de la nécessité de régulation. Il 
faut appliquer au télétravail le droit du travail, l’inclure dans les conventions collectives pour l’encadrer, mettre en 
place un véritable droit à la déconnexion. Ce n’est pas parce que l’ESR est passée au numérique que nos droits 
changent. Les étudiants sont contre l’ESR numérique marchandisé, ce sont nos alliés. Numérique et inégalités 
territoriales : au Québec on a des problèmes de réseau dans les contrées rurales. Les syndicats craignent une 
austérité renforcée sous prétexte de réduction des ressources publiques pour cause de pandémie ou de 
financement sélectif pour privilégier les secteurs de l’ESR « utiles » pour répondre à la crise.  
FERC-CGT : les questions d’hygiène et de sécurité sont devenues cruciales pour notre travail syndical. Notre 
objectif était toujours la protection des collègues travaillant sur site mais aussi des télétravailleurs. Le télétravail 
doit servir pour conquérir de nouveaux droits. Même crainte que les Québécois sur le renforcement de l’austérité 
ou le financement sélectif des secteurs « porteurs » liés à la pandémie au détriment de l’ensemble de l’ESR. La 
pandémie a montré l’existence d’une autre mondialisation que celle des néolibéraux : ce sont les syndicats qui se 
sont attelés à la protection et à la défense des travailleurs partout dans le monde ; nous avons pris conscience que 
nos revendications convergent indépendamment de leurs déclinaisons par pays. Il faut tirer des enseignements 
pour maintenir et renforcer nos liens, se tenir au courant des combats menés, se coordonner autant que possible 
et remporter des victoires. 
Groupe hispanophone 
Le numérique est un sujet de classe. Quand l’ESR est passée en ligne, les inégalités ont augmenté en flèche, 
notamment en matière d’équipement et de connectivité. 
Pour contrer la privatisation par les EdTech, nous avons besoin d’investissement public dans des plateformes 
numériques publiques (non de PPP) et dans la formation des personnels de l’ESR afin de pouvoir acquérir 
autonomie et souveraineté éducative et culturelle, préserver les libertés académiques et la démocratie. 
Les conditions de travail se sont dégradées à cause du numérique. 
Les inégalités de genre se sont accrues, les syndicats doivent sérieusement en tenir compte. 
 
 



Groupe anglophone 
Les syndicats doivent identifier les contradictions de ce système numérique et les exploiter pour imposer leurs 
propres solutions. Cela se fera plus facilement grâce à des alliances entre syndicats des personnels, et avec les 
syndicats étudiants. 
Maintenant que nous avons une recherche globale sur les EdTech et la privatisation, il serait utile d’en avoir les 
déclinaisons par pays. Même chose pour les libertés académiques. Pour chaque pays, interroger les conditions 
dans lesquelles s’opère l’influence des EdTech, mais aussi notre stratégie et nos actions pour mettre en place nos 
solutions alternatives. 
 

4. Libertés académiques 

Table ronde : Irlande, États-Unis, Malaisie, Colombie, Ghana. 
Irlande : la législation internationale, européenne et de plusieurs pays du monde garantit les libertés académiques 
conçues comme l’indépendance intellectuelle des personnels et des étudiants. Les syndicats européens (CSEE, 
HERSC) ont mené plusieurs campagnes pour demander des comptes aux gouvernements. 
La pandémie nous a fait prendre conscience de l’importance de la libre circulation des connaissances, sans 
pressions ou crainte de sanctions. La situation globale n’est pas bonne : selon le rapport Free to think 2020 
(https://www.scholarsatrisk.org/resources/free-to-think-2020/), des entraves aux libertés académiques ont lieu aux 
États-Unis, dans les territoires palestiniens occupés et ailleurs. En Hongrie, les universités dépendent de fondations 
contrôlées par le gouvernement qui nomme les présidents et les CA. 
En Irlande, pays théoriquement bien classé, le gouvernement ne veut pas de personnels opposés à sa politique et 
veut exercer un contrôle sur les finances et la gouvernance. La « classe managériale » veut mettre les scientifiques 
au pas, privilégier ceux qui rapportent de l’argent aux universités grâce à des contrats. Ces menaces aux libertés 
académiques sont d’une nature différente que dans les pays autoritaires. 
États-Unis (représentant de l’AFT [American Federation of Teachers], Université de l’Alabama) : historique des 
luttes pour les libertés académiques depuis 1950, quand l’American Association of University Professors combattait 
le maccarthysme. À cette époque, les universités licenciaient ceux qui manifestaient contre les discriminations 
raciales. Son université était ségrégée au début des années ’60 (2-3 étudiants noirs), ailleurs le premier étudiant 
noir est entré en 1964. L’université de l’Alabama a licencié un historien sous prétexte qu’il était ami (et biographe) 
de Martin Luther King. Il était hors de question de dénoncer publiquement la ségrégation pratiquée par l’université. 
À cause de la ségrégation, plusieurs universitaires ont fui les États-Unis à cette époque et se sont installés au 
Canada : des « réfugiés académiques ». 
Même aujourd’hui l’université n’est pas complètement libre : elle est supervisée par le Bureau de l’éducation de 
l’état, il vaut mieux ne pas critiquer sa politique dans les médias. L’université s’est opposée à un sit-in d’étudiants 
contre les discriminations raciales. 
Pour nous, la liberté académique doit se traduire par une liberté de recherche, y compris sur le passé 
ségrégationniste de notre université. 
Malaisie : chez nous les libertés académiques dépendent des gouvernements qui sont soit autoritaires, soit font 
preuve de tolérance. La pandémie leur a donné l’occasion de mettre en place des législations liberticides dans le 
contexte de l’état d’urgence sanitaire. C’est difficile d’organiser les luttes pour les contrer, quand tout est en ligne. 
Mais des syndicats et des politiques progressistes ont porté plainte contre l’état d’urgence qu’ils considèrent comme 
anticonstitutionnel. Ils mobilisent la société civile. Heureusement, il y a encore une place pour la libre parole en 
Malaisie, même s’il faut prendre des précautions sur certains sujets comme la monarchie. 
La baisse du financement public menace les libertés académiques car il n’y a pas d’argent pour titulariser les 
précaires. 
La pandémie a eu des conséquences négatives surtout sur les chercheuses. Les inégalités de genre se sont 
accrues. 
En Malaisie, il faut une autorisation pour participer à des conférences internationales en ligne : leur contenu est 
surveillé et on peut refuser l’autorisation si ce contenu est considéré comme inconvenant ou trop critique. Une autre 
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question relative à nos libertés concerne le sort de nos cours enregistrés et diffusés par voie 
télévisuelle/radiophonique pour les étudiants qui n’ont pas de connexion internet. 
Colombie : menaces contre les académiques, les étudiants et le personnel administratif. Répression contre les 
syndicalistes et contre les chercheurs qui travaillent sur la crise économique et prônent une juste répartition des 
richesses. Notre syndicat, la FECODE, en a fait l’expérience. Voir ce qui se passe au Brésil contre des chercheurs 
qui travaillent sur la pandémie et disent la vérité sur la politique Bolsonaro. L’intervention gouvernementale s’exerce 
surtout dans le but de contrôler la recherche. 
Quel « retour à la normale » ? Dans toute l’Amérique latine, les libertés académiques sont menacées par la 
concentration du pouvoir (gouvernements, entreprises privées, administrations des universités). La pandémie a 
accru le recours aux précaires, déjà nombreux avant : les précaires sont préférables aux titulaires car ils sont faciles 
à contrôler et plus obéissants. Les collègues qui n’ont pas voulu mettre l’intégralité de leurs cours en ligne ont été 
privés de leur salaire de novembre et décembre. 
Ghana : en Afrique de l’ouest, les pressions sur les chercheurs sont plutôt limitées, même si elles existent. C’est 
le contraire en Afrique de l’est (Soudan, Ouganda), où les académiques sont réprimés car ils sont « la voix du 
peuple ». 
Le Ghana est considéré comme l’un des pays les plus stables et les plus démocratiques de la région depuis 1992. 
Nous avons cependant un gros problème avec les investisseurs privés qui financent l’université et exercent un 
contrôle. Le gouvernement voulait inscrire ce financement dans la loi, tandis que nous lui demandions une 
amélioration de la situation financière des universités avec des fonds publics. Nous avons obtenu que cette loi ne 
voie pas le jour. Notre lutte a été mentionnée par le réseau Scholars at risk. 
Le passage au numérique à cause de la pandémie pose le problème de l’accès équitable à l’électricité (fracture 
énergétique). Autres questions posées par les cours en ligne : « productivité » ? surveillance des enseignants ? 
plagiat ? 
Discussion après la table ronde 
Mexique : la lutte syndicale a payé, aucun licenciement dans l’ESR et maintien de nos salaires. Malheureusement 
pas d’augmentation du budget. Nous sommes intervenus sur les conditions de travail liées au numérique, pour qu’il 
y ait des règles uniformes et appliquées partout. Les directions des établissements technologiques ont tendance à 
ne pas les respecter et à entraver les libertés. 
Québec : il existe une « politisation » de l’université dans le sens d’une dépendance des églises et des entreprises 
privées. La conception marchande de l’ESR de type « Wal Mart » menace la démocratie et la collégialité. Les 
étudiants veulent « avoir le pouvoir » sur les enseignants et leur dicter le contenu et la méthode des cours. Ils sont 
favorisés par les directions des universités car ce sont des « clients » qui paient. 
Écosse (écrit dans le chat) : les menaces ne viennent pas toujours directement des gouvernements. La montée 
de la privatisation et marchandisation est une menace sérieuse, car elle induit que les sujets à enseigner ou à 
chercher doivent obligatoirement rapporter de l’argent. Les personnels sont sous pression car cet argent finance 
leurs salaires. Ils peuvent se retrouver sans travail si leur recherche est « improductive ». Les libertés académiques 
sont soumises ainsi aux forces du marché, malgré les déclarations officielles des universités prétendant le contraire. 
Ce n’est pas une menace aussi visible que la répression par des gouvernements autoritaires, mais elle est réelle 
et sérieuse. 
Sénégal (SUDES ESR, écrit dans le chat) : notre plus grand problème c’est le changement de la gouvernance des 
universités avec des Conseils d’Administration dans lesquels les enseignants-chercheurs sont minoritaires. La 
crainte est que ce CA s’arroge des prérogatives académiques sous couvert de contrôle financier. L’autre grand 
problème c’est l’absence presque totale de financement pour la recherche qui rend extrêmement difficile l’exercice 
effectif de leur liberté de recherche par les enseignants-chercheurs.  
SNCS-FSU : attention quand nous parlons de lien entre recherche et société. Qui prend les décisions sur le travail 
des chercheurs ? Certains « citoyens » voudraient contrôler la recherche, certains « mouvements » avoir la haute 
main dessus. Cela pourrait menacer les libertés académiques surtout dans des domaines sensibles comme le 
climat ou l’environnement. 



FERC-CGT (écrit dans le chat) : il existe un lien fort entre libertés académiques et évaluation de la recherche et de 
ses personnels. L’évaluation collégiale par les pairs est de plus en plus vidée de sa substance par des interventions 
des directions. Les syndicats doivent participer ès qualité à cette évaluation en tant que forces représentatives de 
la communauté et défenseurs des libertés. 
 

5. Conclusions 

La pandémie a montré qu’on ne doit pas se remettre aux « solutions » offertes par la technologie numérique, malgré 
le fait qu’elle nous a facilité souvent le travail tout en posant des obstacles et des problèmes. Les EdTech se 
présentent comme conviviaux et attractifs, mais leur objectif est la privatisation et le profit. Les technologies sont là 
pour rester, on ne retournera pas à la situation pré-pandémique qui à certains égards n’était pas non plus enviable. 
D’où la nécessité pour les syndicats de concevoir leur arsenal revendicatif qui tienne compte de la réalité. Nous 
devons avoir la main sur les évolutions et non courir après. 
Les documents de l’IE sur les libertés académiques avant la COVID restent d’actualité. Mais l’expression sur ces 
libertés doit tenir compte de « l’opportunité » que représente la pandémie pour leurs adversaires qui s’en sont 
immédiatement saisis et ce dans tout type de pays, non seulement sous des régimes autoritaires ou dictatoriaux. 
La conférence s’est terminée par une manifestation de solidarité aux syndicats de Birmanie et à la NTEU 
australienne (National Tertiary Education Union), dont un des membres, économiste travaillant en Birmanie, avait 
été arrêté et emprisonné par les putschistes car il conseillait le gouvernement renversé. 
  



Compte Rendu SNTRS CGT du Conseil d’Administration Inserm  

du 11 mars 2021 

 
Elus SNTRS CGT : Claudia GALLINA-MULLER et Michael DEMARQUE 
 
(Remarque : il s’agissait de la même composition élus et nommés du CA mandat 2017-2021) 
Ordre du jour : 
 

1. Présentation scientifique par Monsieur Christophe LAMAZE sur les cavéoles qui sont des 
invaginations de la membrane plasmique. 

 
2. Procès-verbal du Conseil d’Administration du 3 décembre 2020 : Approbation à l’unanimité 

 
3. Information du Président-Directeur Général de l’Inserm : 

 
- Création de la nouvelle agence ANRS – maladies émergentes avec 1ère réunion du conseil 

d’orientation de cette agence le 28 janvier et nomination d’Isabelle RICHARD. Cette agence est d’ores 
et déjà intervenue pour la mise en place de nouveaux essais thérapeutiques et le séquençage des 
nouveaux variants COVID. 

 
- La COVID à l’Inserm : au niveau mondiale 61 000 papiers, 4% de publications Française, 2 500 

papiers dont un millier avec un impact factor important pour l’Inserm. (C’est une production normale 
pour la France et notre institut). 50 M€ de contrats spécifiques pour l’institut. L’essai clinique Discorevy 
continu de fonctionner et son efficacité s’améliore. Pour l’instant il a surtout permis d’éliminer 4 des 
bras de l’étude pour effets insuffisants. Les cocktails anticorps monoclonaux pour le traitement de la 
COVID 19 sont en cours de devenir un nouveau bras de l’étude. La plateforme Covireivac conte à ce 
jour 50 000 volontaires et plusieurs essais clinique sont en cours grâce à cette plateforme (vaccins, 
réponses immunitaires …). 

 
- Le Contrat d’Objectifs et de Moyens (COM) :  

Il est en préparation avec : 
 - Une réunion spécifique au CA au printemps (le 14 avril). 
 - Le rapport de l’HCERES a été reçu, il est actuellement dans la phase contradictoire du processus. L’Inserm va 
renvoyer ses remarques qui sont essentiellement d’ordre technique. Ce rapport est plutôt très positif et sera diffusé 
très prochainement. 
 

- Cours des comptes : des contrôles sont actuellement en cours à l’Inserm en particulier sur l’utilisation 
des financement COVID et de financement pour la recherche sur les maladies infectieuses avec une 
charge de travail importante pour l’Inserm. 

 
- Communication vers le grand public : Création de la cellule Riposte composée de chercheurs 

Inserm pour réagir rapidement fasse aux fausses informations 



 
- PIA 4 : le travail a démarré avec les thématiques suivantes : 

 - Maladies infectieuse émergentes (concerne la nouvelle agence) 
 - Santé mentale 
 - Santé publique 
- Santé numérique (Campus Paris Santé) 
- Production industrielle 
+ d’autre propositions en cours 
 

- Relation parlementaire : Poursuite des entrevues avec les parlementaires 
 

- Niveau européen et international : La situation actuelle implique moins de déplacements et de visites 
possibles au niveau national com international mais le travail continu sous d’autres formes. 

- Relance des actions LEA et LIA qui ont été renommées IRP (international Research Project) qui sont des projets 
de recherche collaboratives établis entre des laboratoires français et étrangers. 
- création également d’un nouveau type d’outil sur la thématique du vieillissement  
 
Michel Goldam est intervenu pour dire l'importance qu'il accordait aux traitements par anticorps monoclonaux et 
qu'il souhaitait que la France soutienne la nouvelle agence européenne HERA afin que son efficacité soit 
comparable à l'agence BARDA américaine qui a permis le développement rapide des vaccins aux USA. (La 
Commission a présenté les contours de la future Autorité pour la réaction aux urgences sanitaires (Health 
Emergency Response Authority - HERA). Sa constitution sera proposée d'ici la fin 2021 pour un lancement et une 
entrée en service en 2023. Il s'agit d'une nouvelle structure ayant pour objectif d'améliorer la réponse aux menaces 
transfrontières concernant les questions de santé. La Commission s'est inspirée du modèle de l'Autorité pour la 
recherche et le développement avancé dans le biomédical (Barda) aux États-Unis. Cet organisme qui dépend du 
ministère américain de la santé dispose de moyens importants pour collaborer avec les laboratoires. Cette nouvelle 
Autorité européenne aura en particulier pour mission de nouer des partenariats publics-privés avec l’industrie 
pharmaceutique et les organismes de recherche.) 
 
Le SNTRS CGT a lu une déclaration pour dénoncer la situation à « Sanofi » : le versement des crédits impôts 
recherche à Sanofi incapable au demeurant de produire un vaccin français. Cette entreprise licencie actuellement 
364 chercheurs français en R&D. Elle vend sa filiale de biotechnologie Regeneron qui développe des anticorps de 
synthèse pour soigner la COVID-19. Tout cela pour augmenter ses bénéfices nets de 340 % cette année et verser 
4 milliards d’euros de dividendes à ses actionnaires. (Voir déclaration ci-dessous). Réponse du PDG : ce plaidoyer 
ne le concerne pas vraiment et ne lui permet pas de répondre.  
 

4. Compte financier 2020 de l’Inserm : Adopté à l’unanimité 
 
Rapport de gestion de l’ordonnateur relatif à l’exécution du budget 2020 : Approbation à l’unanimité 
10,1 M€ baisse des dépenses de fonctionnement (baisse activité des labos et baisse frais de mission et inscription 
aux colloques.) 
Augmentation de 800K€ pour l’acquisition de petit matériel -> matériel informatique pour le télétravail 
essentiellement (pour l’administration seulement pas pour les laboratoires). 
 



5. Budget rectificatif n°1/2021 de l’Inserm : Approbation à l’unanimité 
 
Lecture de la déclaration SNTRS CGT concernant les pénuries et surcoût des matériels de laboratoire en 
plastique et pour des matériels informatiques pour le télétravail. (Voir déclaration ci-dessous).  
Réponse : Le problème des surcouts et de la pénurie des matériels de laboratoire est un problème international 
dont l’Inserm est conscient depuis plusieurs semaines mais pour lequel les marges de manœuvres sont limitées.  
 

6. Prolongation du mandat des CSS jusqu'au 31/12/2021 : Approbation à l’unanimité  
 

7. Indemnisation des experts français et étrangers pour les expertises de dossiers 
 
Il n’y a pas eu de modifications de ces rémunérations depuis 2002.  
Une intervention de Klaus Pétry pour dire que les experts doivent être rémunérées de la même manière quels que 
soit leur lieu de résidence ou leur nationalité. Seule la qualité de l’expertise compte.  
F. Strass fait également remarquer que la nationalité ne peut être un motif de différence car cela serait contraire au 
droit européen. 
Le PDG fait remarquer que l’Inserm à la même pratique que ces partenaires et que l’augmentation des montants 
des expertisent est faite pour s’aligner sur les tarifs des partenaires et de l’INCA. IL sera toutefois vigilant au respect 
du droit et s’informera sur ce point. 
Approbation avec 2 abstentions  
 

8. Plan de communication de l’Inserm : Information 
 
Une orientation vers le grand public : 
- Campagne audiovisuel 
- Intervention du PDG dans les grands médias (radios, presse …) 
- Site web grand public 
- prix Inserm diffusé par le web 
- des conférences destinées au grand publiques 
 + des entrevues avec le parlement 
 

9. Information sur : 
 
Les dons et legs 2020 
Etat des contentieux 2020 
Structure à personnalité morale à laquelle l’Inserm a participé en 2020 
 
 
 
 



Déclaration élus SNTRS CGT au Conseil d’Administration de l’Inserm du 11 mars 2021 
 
Nous souhaitons alerter l’administration sur deux types de problèmes liés à la crise sanitaire actuelle et auxquels 
les laboratoires de recherche doivent faire face. 
D’une part les consommables de laboratoire en matière plastique font l’objet de difficultés d’approvisionnement qui 
s’accompagnent généralement d’importantes augmentations des prix. Par exemple, en 1 an, le prix des gants a 
plus que triplé chez nos fournisseurs alors qu’au même moment certains stocks ont largement été mobilisé par la 
solidarité envers le milieu médical dans le courant de l’année dernière. 
 
D’autre part, à l’Inserm, l’achat de matériel pour le télétravail est pour l’instant entièrement la charge des laboratoires 
sans compensation en termes de dotations.  
 
Alors que ces augmentations de dépenses impactent les programmes de recherche et que dans d’autre 
établissement, une ligne budgétaire spécifique a été créer pour compenser une partie de ces dépenses au niveau 
national et qu’un recensement des besoins en cours pour anticiper une éventuelle pénurie de consommable, des 
mesures sont-elles envisagées à l’INSERM face à ces sujets ? 
 
 
 
Déclaration des élus SNTRS CGT au Conseil d’Administration de l’Inserm du 11 mars 2021  
à propos de « Sanofi » 
Sanofi a été incapable de produire un vaccin contre la COVID 19, mais vient cependant d’annoncer une 
augmentation de ses bénéfices nets de 12,3 milliards d’euros en progression de 340%, bénéfices dont une bonne 
partie provient de la vente de Regeneron, une entreprise de biotechnologie qui développe des anticorps de 
synthèse pour soigner la COVID-19.  
L’entreprise Sanofi a versé par ailleurs, près de 4 milliards d’euros de dividendes à ses actionnaires en 2020, une 
somme multipliée par 4,5 en quinze ans !  
Dans le même temps cette entreprise ne cesse de licencier : les effectifs de recherche de Sanofi ont été divisés 
par deux en douze ans (6600 chercheurs en 2008, 3300 aujourd’hui). En pleine crise sanitaire, Sanofi vient 
d’annoncer la suppression de 1600 postes, dont 364 postes R&D en France.  
Comment peut-elle encore bénéficier d’aides publiques et en particulier du Crédit Impôt Recherche (CIR - 130 
millions € par an depuis plus de 10 ans) ? Le montant du CIR, 6 milliards € / an, fait partie de l’investissement 
consenti par les gouvernements successifs pour essayer d’atteindre leur engagement des années 1999/2000 de 
consacrer 3 % du PIB pour la recherche (1 % pour le public, 2 % pour le privé). Malgré cela, la France ne consacre 
que 2,2 % de son PIB à la recherche. 
La politique de Sanofi montre de façon éclatante l’inefficacité de ces aides publiques aux grands groupes 
industriels, sans évaluation ni contrepartie, aides publiques qui leur servent essentiellement à accroître leurs profits. 
Ces grands groupes pharmaceutiques, tout en s’appuyant de plus en plus sur des brevets directement issus de la 
recherche fondamentale menée dans nos établissements (Universités et EPST) via des start-ups créées 
spécialement à cet effet, liquident dans le même temps leurs secteurs Recherche et Développement.  
De son côté, le gouvernement, via la Loi de Programmation de la Recherche (LPR) voudrait que les personnels de 
la recherche publique se réorientent vers l’innovation, au détriment de la recherche fondamentale pour permettre 
aux groupes privés de se servir « sur étagère » des découvertes et percées technologiques. Il s’agit de socialiser 
les risques et de privatiser les bénéfices. 
La LPR fixe pour objectif de « simplifier, fluidifier et accélérer le transfert des savoir-faire et des technologies vers 
les entreprises afin de révéler tout le potentiel de recherche partenariale et d’innovation de l’Enseignement 



supérieur, de la recherche et de l’innovation ». Plusieurs mesures sont mises en place pour encourager ou 
contraindre les personnels de la recherche publique à aller dans cette direction. 
L’épidémie de la COVID-19 a révélé à quel point ces orientations sont délétères pour la population. Plusieurs 
chercheurs ont dénoncé combien la recherche fondamentale en épidémiologie et virologie avait été mise à mal ces 
dernières années en raison du système de recherche sur projets à court terme.  
Résultat : la France a été incapable de développer un vaccin contre la COVID-19. La casse de notre outil industriel 
laisse le champ libre aux entreprises pharmaceutiques pour imposer leurs conditions sur les vaccins. Il est grand 
temps d’investir massivement dans la recherche publique et de reconstruire un outil industriel stratégique capable 
de répondre aux besoins de la nation et aux urgences sanitaires. Nous revendiquons que les brevets des vaccins 
tombent dans le domaine public et nous demandons la réquisition des lignes de production des entreprises 
pharmaceutiques pour produire des vaccins en quantité suffisante pour toute la population. Nous demandons à 
l’État de défendre l’emploi scientifique publique et privé, à la hauteur des besoins en connaissance scientifique et 
au service de la population ! 
  



Compte rendu de la réunion DRH/OS CNRS  
du mercredi 17 mars 2021 (visio) 

 
Présents pour les OS : 

SNTRS-CGT : Josiane TACK, Habiba BERKOUN et Aurélien DJAMENT 

SGEN-CFDT : Yannick BOURLES, Isabelle COHEN et Pierre-Yves SAILLANT 

SNCS-FSU : Patrick MONFORT, Christophe HECQUET et Boris GRALAK 

SNPTES : Xavier DUCHEMIN, Sophie COLLIN et Lionel MEISTER 

SUD Recherche : Janique GUIRAMAND et Ameziane CHERFOUH 

 

Présents pour l’administration : 

Hugues de la Giraudière (HdlG), Martine Jallut (service juridique), Hélène Lebas (service développement 
professionnel chercheurs), Oriane Péault, Sabine Querbouet. 

 

Ordre du jour 

1. Bilan suivi post-évaluation (SPE) suite à la session d’automne 2020 

Hélène Lebas (HL) présente le bilan SPE. Mis en place en 2007, le dispositif de SPE a concerné un nombre de 
collègue croissant jusqu’à 2011, puis en diminution régulière et significative. Le bilan 2020 représente 311 CH en 
SPE. Environ 55 % des chercheuses et chercheurs concernés ont plus de 55 ans. Cela concerne environ 2,1 % 
des chercheuses et chercheurs (avec essentiellement la même proportion parmi hommes et femmes) ; plus de 
80 % sont CRCN. Un peu plus de 10 % des chercheurs et chercheuses en CDI sont en SPE.  Les taux de collègues 
en SPE varient assez fortement selon les instituts et les sections (y compris au sein d’un même institut). On entre 
en SPE après un avis non favorable du CoNRS, on n’en sort qu’après deux avis favorables consécutifs. Après un 
AF (avis favorable), il n’y a plus d’action de suivi ni d’accompagnement. 6 CH sont suivis au-delà de la moyenne 
de 6 ans. Le suivi est de nature administrative (piloté par les RH) et scientifique. Les insuffisances professionnelles 
concernaient 6 chercheurs/ses en 2019, 3 en 2020. Elles peuvent donner lieu à des CAP, qui peuvent déboucher 
sur un licenciement. Pour les sorties du dispositif en 2020, 55 sont obtenues après deux avis favorables consécutifs, 
mais il y a aussi 23 sorties définitives pour motifs divers (départ en retraite, décès, démission, abandon de poste). 
Plus de 47 % des SPE sont des AR (avis réservés) et plus de 9 % sont des AA (avis d’alerte). Les PA (pas d’avis), 
c’est dans le cadre de la reconversion, et cela représente un peu plus de 2 % . Dans ce cas c’est la CID 50 vers 
lequel le CH est évalué et la section principale n’émet pas d’avis pour ne pas perturber l’évaluation. 

HL présente l’atelier professionnel chercheurs (APC), destiné à accompagner d’éventuelles évolutions 
professionnelles. Elle n’existe que depuis 2017. 2 sessions par an au début, maintenant 3. En 2019, il y a eu 72 
participations à l’atelier. 

SUD : les collègues ont souvent l’impression que le SPE échappe aux sections, comment cela se passe-t-il avec 
le CoNRS ? N’y a-t-il que les présidents de sections qui y suivent le dispositif ? 

Les collègues disposent d’un droit de réponse à leur évaluation seulement en cas d’avis favorable, pourtant, c’est 
surtout dans les autres cas que cela serait utile ! 



À propos des insuffisances professionnelles, les CAP sont uniquement convoquées car c’est la loi, alors que le 
licenciement est déjà prévu (cf. le récent communiqué commun SNTRS-CGT/SUD-recherche). Les CAP devraient 
être associées au processus bien en amont, avec un binôme (1 nommé(e)/1 élu(e)) pour suivre les dossiers 
préoccupants. 

La durée du SPE est très longue. 

Quelle est la signification des sorties pour abandon de poste ? 

Les 10 % de SPE pour les chercheurs/ses en CDI sont très inquiétants, c’est un problème récurrent. Combien y a-
t-il eu de licenciements de CDI depuis 2012 ou 2015 ? Cette date n’est pas choisie au hasard, cela correspond aux 
CDIsations de la loi Sauvadet, qui mettent souvent les collègues dans des situations très compliquées. 

L’analyse sur la répartition par sexe n’est pas pertinente, il faudrait regarder par corps, il y a plus de femmes parmi 
les CR. 

SNCS-FSU :  On parle de tout petits effectifs, on ne peut pas faire de statistiques. 

On ne demande pas que les CAP soient associés au SPE, nous sommes attachés à l’évaluation par les pairs. 
L’insuffisance professionnelle doit correspondre aux critères des sections. 

Pour les CDI, les effectifs sont très faibles, ce n’est pas significatif. 

Ne comprend pas le processus qui a conduit des CRHC en SPE. 

La reconversion peut se faire à plusieurs niveaux : vers une autre thématique scientifique, vers une autre activité 
au sein du CNRS, ou en externe. Pouvez-vous préciser les choses ? Quels sont les accompagnements prévus ? 

Toutes les insuffisances professionnelles (IP) ne vont pas en CAP, pouvez-vous confirmer ? Sur les 3 IP actuelles, 
où en est-on ? 

SNTRS-CGT : Pouvez-vous nous donner une analyse plus précise des flux ? Il serait intéressant de savoir si la 
baisse significative observée est due à des entrées moins nombreuses, ou à davantage de sorties. 

Y a-t-il un lien entre le SPE et la politique RH assumée ces dernières années de faire baisser la masse salariale au 
profit de quelques « excellents » ? 

Quels sont les moyens dont dispose le CoNRS pour s’impliquer vraiment dans le SPE ? 

Beaucoup de difficultés de chercheuses/rs viennent de l’absence de contrat leur permettant de financer leurs 
recherches. Quelle est la politique du CNRS : les aider au maximum pour qu’ils aient les moyens de travailler, ou 
au contraire considérer que cela fait partie des tâches des collègues de trouver l’argent ? 

Sur les CAP, nous rejoignons la position de SUD. Le rôle n’est pas le même que le CoNRS ; les CAP permettraient 
d’avoir un regard extérieur sur les SPE préoccupants, qui relèvent souvent de situations complexes, 
multifactorielles, avec des difficultés personnelles – souvent de santé – qui se combinent aux difficultés 
scientifiques. La CAP pourrait aussi, quand il y a lieu, demander une expertise complémentaire à une autre section. 

SNCS-FSU : Nous souhaiterions également des détails sur l’analyse des flux, les causes des sorties. 

Le SPE concerne essentiellement des CR en fin de carrière : faut-il y voir du découragement ? 

La problématique du changement de métier est importante, tout le monde n’est pas fait pour faire de la recherche 
pendant 30 ou 40 ans. Il est important d’aider les collègues qui souhaitent se reconvertir. 

SGEN-CFDT : globalement d’accord avec les interventions précédentes. 

Quelle différence entre démission et abandon de poste ? 



SNTRS-CGT : quel lien entre le SPE et les ateliers de reconversion pour les chercheurs ? Quelle proportion de 
collègues en SPE dans ces ateliers ? 

HL répond aux interrogations. Le SDPC a systématiquement un échange avec les présidents de sections du 
CoNRS, ou de CID, sur le SPE. Mais les sections s’impliquent diversement. 

Sur le droit de réponse, c’est en effet seulement pour un avis favorable, mais tous les chercheurs dont le rapport 
n’est pas suffisamment éclairant peuvent toujours contacter leur section, beaucoup le font et c’est une bonne 
démarche. Des chercheurs avec un avis favorable trouvent également utile d’user du droit de réponse. 

L’implication des CAP n’est pas à l’ordre du jour. 

Pour les sorties définitives, tous les motifs sont regroupés, mais il n’y a pas forcément de démission (une démarche 
volontaire) ou d’abandon de poste (la personne ne donne pas de nouvelles, ne vient pas au travail). 

Les taux divers de SPE selon les secteurs peuvent parfois s’expliquer, comme à l’INSMI où le nombre élevé de 
SPE est historique, lié au déroulement de carrière pour la recherche en mathématiques. 

Pour l’insuffisance professionnelle, il y a une définition juridique générale, et des jurisprudences qui la précisent ; 
les publications (on parle d’ailleurs plutôt de production scientifique) jouent un rôle, mais pas exclusif. 

Sur les 5 CRHC en SPE, 4 y étaient avant leur promotion et avaient déjà un premier AF, c’est cohérent. Il n’y en a 
qu’un qui entré en SPE après sa promotion, la section a regretté son choix… 

Les sorties définitives avec reconversion sont un vrai sujet. Un chercheur peut être évalué par la CID 50 pour de la 
diffusion scientifique, c’est courant. 

Pour expliquer la décrue du SPE, il faudrait analyser les flux sur plusieurs années. Beaucoup de chercheurs 
concernés sont âgés et sont partis en retraite. Heureusement, il y a aussi beaucoup de sorties avec deux avis 
favorables consécutifs. 

Sur le lien entre recrutement exigeant et SPE, je ne peux pas répondre. Cela fait longtemps que les concours sont 
très sélectifs. Il y a très peu d’accidents de parcours en début de carrière. 

Pour les CDI Sauvadet, il y a peut-être un problème de nature de contrat. Nous regardons cela avec attention. 

La question du soutien aux chercheurs sans financement n’est pas dans mon champ d’action. 

Le découragement par rapport à la carrière joue sans doute. 

Les APC (Atelier projet professionnel des CH) permettent de « rebooster » des collègues entrés « à plat » dans 
ces ateliers. Ils sont ouverts à tous, pas spécifiquement aux gens en SPE (il y en avait d’ailleurs assez peu).  Ce 
sont plutôt des collègues en réflexion sur la suite de leur carrière. 

La répartition par sexe et par grade constitue une piste intéressante, à creuser. 

HdlG ajoute que la baisse des chiffres montre l’efficacité du dispositif. 

Les effectifs sont tout petits, il est difficile de tirer des leçons, sans parler des différences entre les sections, des 
circonstances locales etc. 

D’accord avec le SNCS sur le fait que l’énorme investissement du métier de chercheur/se pose des questions au 
bout de 30 ans. Il y a un besoin d’aide à la reconversion. 

Les APC sont très riches, on y croise des vécus professionnels très différents. En général, ils concernent des 
chercheurs qui ne sont pas encore en SPE. Des jeunes femmes ayant du mal à « raccrocher » après 2 ou 3 
maternités. Ou encore des collègues partis « tout feu tout flamme » qui se trouvent un peu lassés au bout de 1à ou 
15 ans, souvent à cause des problèmes liés à la recherche de financement. Beaucoup veulent aller vers la 



médiation scientifique, mais il y a d’autres possibilités ! Il y a 3 sessions d’APC par an, c’est très utile. Les gens 
creusent souvent très profondément un sillon, et ont du mal à voir de l’autre côté du sillon. 

On peut utiliser l’outil de la rupture conventionnelle pour aller vers le privé, cela fournit un petit capital qui aide à 
commencer. 

SNCS-FSU : il y a seulement 2,1 % des chercheurs en SPE, ce n’est rien, même s’il faut suivre et aider les cas 
individuels ! Dans les entreprises privées, il y a beaucoup plus de gens en difficulté. 

Pour autant, cela ne veut pas dire que la situation des chercheurs soit bonne, au contraire, elle se dégrade 
beaucoup, avec la recherche d’argent et les tracasseries administratives. 

Nous sommes très fermes sur le principe que les sections doivent participer au SPE, pas les CAP. 

Nous souhaiterions avoir les textes et jurisprudences sur la définition de l’IP. Il faut prendre en compte l’ensemble 
des missions. 

SUD : sur les CDI Sauvadet, nous pensons aussi qu’il y a des contrats dont la nature n’est pas adaptée. Même si 
ce sont de petits chiffres, 4 personnes sur 39, c’est beaucoup ! Il faut étudier la question avec attention. Peut-être 
redéfinir certaines fiches de poste ? 

Sur les ateliers de reconversion : on a parfois des collègues en longue maladie qui arrivent en fin de droits, on 
devrait pouvoir leur proposer un reclassement, mais c’est très dur pour les chercheurs/ses. Les ateliers pourraient 
peut-être les aider à se reclasser et ainsi éviter de devoir passer en commission de réforme. Il y a aussi la 
problématique du handicap. 

HdlG et HL : sur la dernière question, pas d’opposition. Il faudra juste voir si les APC sont bien adaptés, peut-être 
prévoir une formation particulière, légèrement différente. 

 

2. Point d’actualité sur la mise en œuvre des lois transformation de la fonction publique et programmation 
de la recherche 

 

Martine Jallut (MJ) présente les décrets et ordonnances relatifs à la loi sur la fonction publique (FP) nouvellement 
parus. 

- Décret 2019-1180 du 15 novembre fixant le taux de contribution pour pension due ou remboursé au titre 
des fonctionnaires de l’Etat détachés au MAD auprès des employeurs territoriaux et hospitaliers pour 
favoriser la mobilité de la FPE vers les autres versants. 

- Décret 2019-1392 du 17 décembre modifiant le décret 2017-928 du 6 mai relatif à la mise en œuvre du 
compte personnel d’activité dans le FP et la formation professionnelle tout au long de la vie : garantie de 
la portabilité du CPF entre secteur public et privé, droits acquis en euros convertis en heures. Ce dispositif   
a été communiqué aux DR et doit être intégré dans la circulaire relative au CPF. 

- Décret 2019-1414 du 19 décembre relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 
permanents de la FP ouverts aux agents contractuels : reprise dans la circulaire relative à l’emploi des 
contractuels au CNRS. 

- Décret 2019-1265 du 29 novembre relative aux LDG (lignes directrices de gestion) et à l’évolution des 
attributions des CAP. 

- Décret 2019-1593 du 31 décembre relative à la procédure de rupture conventionnelle dans la FP. 



- Décret 2019-1596 du 31 décembre relative à la l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle dans la 
FP et portant diverses dispositions relatives aux dispositions indemnitaires d’accompagnement des agents 
dans leurs transitions professionnelles. 

- Arrêté du 6 février 2020 fixant les modèles de convention de rupture conventionnelle prévus par le décret 
2019-1593 du 31 décembre :  ouverture aux administrations et établissements publics de convenir d’une 
cessation d’activité par rupture conventionnelles pour les CDI et à titre expérimental pour 5 ans. Au CNRS, 
les demandes sont arbitrées au cas par cas par la DRH. 

- Décret 2020-69 du 30 janvier relatif aux contrôles déontologiques dans la FP. 

- Décret 2020-97 du 5 février fixant les dérogations au principe d’alternance de la présidence des jurys et 
des instances de sélection dans la FP. 

-  Décret 2020-172 du 27 février relatif au contrat de projet dans la FP. 

- Décret 2020-256 du 13 mars relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, 
de harcèlement et d’agissements sexistes dans la FP. La circulaire CNRS soumis au CT et CCHSCT va 
être publiée. 

- Décret 2020-528 du 4 mai définissant les modalités d’élaboration et mise en œuvre des plans d’actions 
relatifs à l’égalité professionnelle dans la FP. Le plan a été publié. 

- Décret 2020-523 du 4 mai relatif à la portabilité des équipements contribuant à l’adaptation du poste de 
travail et aux dérogations aux règles normales des concours, des procédures de recrutement et des 
examens en faveur des agents publics et des candidats en situation du handicap : en cours de mise en 
œuvre. 

- Décret 2020-529 du 5 mai modifiant les dispositions relatives au  parental des fonctionnaires et la 
disponibilité pour élever un enfant : dans la limite de 5 ans pour l’ensemble de sa carrière, l’agent conserve 
ses droits à l’avancement, apporte des modifications dans la durée de disponibilité pour élever un enfant 
jusqu’au 12 ans de l’enfant. Dispositif mis en œuvre dans SIRHUS. 

- Décret 2020-524 du 5 mai modifiant le décret 2016-151 du 11 février relatif aux conditions et modalités de 
mise en œuvre du télétravail dans la FP et la magistrature : LD relatif au télétravail et le guide opérationnel 
modifié pour tenir compte de l’évolution. 

- Décret 2020-569 du 13 mai fixant pour une période limités les modalités dérogatoires d’accès par voie du 
détachement à un corps ou cadre d’emplois de niveau supérieur ou de catégorie supérieure instituées en 
faveur des fonctionnaires BOETH : en cours d’instruction. 

- Décret 2020-714 du 11 juin relatif au détachement d’office prévu à l’article 15 de la loi 83-634 du 13 juillet 
portant droit et obligations des fonctionnaires : fixe les modalités de détachement d’office sur un contrat à 
durée indéterminée lorsque l’activité d’une personne morale de droit public est transférée à une personne 
morale de droit privé ou à une personne de droit public gérant un service public industriel et commercial. 

- Décret 2020-1296 du 23 octobre relatif à l’indemnité de fin de contrat CDD dans la FP. 

- Décret 2020-1366 du 10 novembre modifiant le décret 85-1148 du 24 octobre modifié relatif à la 
rémunération des personnes civils et militaires de l’Etat, personnel des collectivités territoriales et des 
personnels des établissements publics d’hospitalisation concernant le supplément familial de traitement 
(SFT) : partage par moitié en cas de garde alternée. 

- Décret 2020-1426 du 20 novembre relatif aux CAP dans la FP : fixe les règles de création de CAP par 
catégorie hiérarchique, modifie les dispositions relatives à leur composition, leur fonctionnement et leur 



organisation. 

- Décret 2020-1427 du 20 novembre relatif aux comités sociaux d’administration (CSA) dans les 
administrations et les établissement publics d’Etat : fixe l’organisation, la composition, les attributions et le 
fonctionnement des CSA et des formations spécialisées en matière de santé, de sécurité et de conditions 
de travail. Entre en vigueur au prochain renouvellement général des instances au 1er janvier 2023 

- Ordonnance 2020-1447 du 25 novembre portant plusieurs mesures en matière de santé et de famille dans 
le FP : précise que les CLM (congés de longue maladie) et CLD (congés de longue durée) peuvent être 
utilisés de manière continue ou discontinue. Un principe de portabilité instauré en cas de mobilité au sein 
des 3 versants.  Entre en vigueur au plus tard le 1er février 2022.  L’ordonnance ouvre la possibilité de 
travailler à temps partiel pour raison thérapeutique et en l’absence d’arrêt maladie  

- Décret 2020-1493 du 30 novembre relatif à la base de données sociales et au rapport social unique dans 
la FP. Entre en vigueur le 1er janvier 2021. Ce rapport social unique portent sur les années 2020-2021 et 
présenté au CT. 

- Décret 2020-1557 du 8 décembre relatif au congé de proche aidant dans la FP : Une note au DR en cours 
de rédaction. 

- - Ordonnance 2021-174 du 17 février relative à la négociation et aux accords collectifs dans la FP 

- Ordonnance 2021-175 du 17 février relative à la protection sociale complémentaire dans la FP. Attente du 
décret pour fixer les modalités de mise en œuvre. 

 

SUD : Quels sont les textes spécifiques pour séparer, au sein de la catégorie A, les CAP d’IT et de chercheurs ? 

Aujourd’hui, il est impossible de suivre une formation pour se reclasser quand on est en congé de longue maladie, 
où en sont les textes pour rendre cela possible ? 

 

MJ : la possibilité dérogatoire de deux CAP différentes pour IT et Ch. en catégorie A a été demandée par les EPST ; 
c’est en cours d’arbitrage, nous n’avons pas encore de retour. 

HdlG confirme, en précisant qu’il n’y a pas d’inquiétude quant à la réponse. 

SGEN-CFDT : sur le portail de la fonction publique il est indiqué que la réorganisation des CAP est destinée à un 
meilleur accompagnement, à quoi cela correspond-il ? 

MJ : il s’agit surtout d’une formule pour expliquer les sujets sur lesquels les CAP se recentrent. 

SGEN-CFDT : les CSA seront-ils déclinés en région ? Que deviendront les CRHSCT ? 

MJ : a priori il n’y aura pas de CSA régionaux, plutôt des formations locales spécialisées dans l’hygiène et la 
sécurité. Nous sommes en train d’examiner tout cela. 

HdlG : notre volonté est de maintenir le système existant pour les CRHSCT, qui nous convient très bien. On nous 
a dit que c’était possible sans problème, on attend une réunion de travail pour voir comment. 

À la suite d’une question du SGEN, MJ précise que le décret handicap mentionné a pour objet de permettre, de 
façon transitoire, le détachement des agents RQTH dans le corps supérieur. 

SNTRS-CGT : y a-t-il un troisième train de décrets et ordonnances sur la loi FP prévisible ? 

MJ : il en reste encore quelques-uns, par exemple sur les autorisations d’absence liées à la parentalité. Mais 
l’essentiel est déjà passé. 



SNCS-FSU : inquiet de la mise en place régionale du CSA à la place des CRHSCT, il faudrait conserver toutes les 
prérogatives actuelles. Notamment, aujourd’hui, il est possible d’ajouter un point à l’ordre du jour en cas de 
désaccord avec le président, cela va disparaître et c’est grave pour le dialogue social. Cela permet de régler en 
local certains désaccords. 

HdlG : quand je parlais de maintien des structures actuelles au niveau régional, il s’agissait d’organisation globale, 
pas de leurs attributions, qui vont en effet changer. 

SNTRS-CGT : pouvez-vous nous donner des précisions sur les changements induits par la loi FP sur les 
commissions de réforme ? Et sur le congé parental ? 

MJ : les instances dites médicales vont se transformer, mais c’est encore en discussion, aucun texte n’est sorti. 

Il faut distinguer le congé parental de la disponibilité pour élever un enfant, possible aujourd’hui jusqu’à ses 12 ans 
(contre 8 auparavant). 

SUD : sur les commissions de réforme, nous avons vu passer la diminution du nombre de représentants du 
personnel de deux à un. Si l’on ajoute cela aux CAP par catégorie, cela va donner un nombre de dossiers 
monstrueux, impossible à gérer par un seul élu. 

SNTRS-CGT : vous avez parlé de réflexion sur les modalités de mise en œuvre de ces textes. Allez-vous réfléchir 
seuls, ou avec nous ? 

HdlG : bien sûr nous réfléchirons avec vous, on reviendra vers vous à ce sujet assez vite. 

 

La mise en œuvre de la LPR et du protocole d’accord est ensuite évoquée. 

HdlG présente la situation et indique que les OS en savent peut-être plus que lui. Le cahier des charges impacte 
la DSI pour faire place à l’évolution et c’est une difficulté. 

Il précise également que l’examen par les RH de la loi FP et de la LPR, qui se fait à moyens constants, impacte les 
autres sujets : cela peut avoir des conséquences sur les demandes qu’on peut leur adresser. Sur la LPR concernant 
le volet statutaire les chaires professeurs juniors (CPJ) (article 4), c’est en cours d’arbitrage, nous avons donné 
notre avis, avec quelques désaccords. Pour les contrats postdoctoraux (article 7) et les CDI de projet (article 9) la 
circulaire contractuel est en cours de modification. L’accueil des doctorants, et CH étrangers, boursier (article 12) 
l’arrêté devrait être publié fin avril. Le volet carrière (article 13) qui permet de bénéficier d’une promotion de corps 
sans mettre fin à son détachement ou MAD, une note est en cours d’élaboration pour application immédiat. La 
participation aux entreprises de valorisation (article 24) permet aux CH de créer une entreprise sur des travaux 
autres que dans sa fonction. Le CH pourra être dirigeant ou associé d’une entreprise existante. L’application est 
immédiate. 

Le volet rémunération (article 27) permet aux chefs d’EPST d’être responsable de l’attribution des primes selon le 
texte d’application et les principes de répartition fixés par le CA. Le CA peut créer des dispositifs d’intéressement. 
L’application est immédiate mais le CNRS est en réflexion. 

SNCS-FSU : avez-vous des informations sur l’application rétroactive, pour les reclassements ? 

HdlG : je ne sais pas, mais cela ne semble pas aller au-delà de trois ans. 

MJ : nous n’avons pas encore le projet de décret. 

SUD : pouvez-vous nous en dire davantage sur vos désaccords à propos des CPJ ? 

HdlG : cela tourne autour de la possibilité d’avoir des croisements – chaires CNRS avec une poursuite de carrière 
à l’université – qu’on voudrait voir inscrite plus explicitement dans le décret. 



 

Après le volet statutaire, HdlG aborde le protocole d’accord sur les carrières. En 2021, la prime de recherche est 
revalorisée. On commence à réfléchir, avec les données dont on dispose, sur le projet de RIPEC (régime 
indemnitaire des personnels enseignants et chercheurs). Nous sommes en situation de transition et attendons le 
décret. Pour la revalorisation du RIFSEEP des IT, nous visons une mise en œuvre au 31 mai. Nous n’avons pas 
une grosse marge de manœuvre. Quant au dispositif « pas de chercheur à moins de deux SMIC », il est en cours 
d’évaluation et d’organisation. Nous manquons encore d’éléments ; c’est pour début 2022. 

Le repyramidage des corps est en cours d’évaluation. 

Une enveloppe est prévue pour étendre aux contractuels les mesures indemnitaires (IT et Ch.). 

 

3. Point sur la mise en œuvre du forfait mobilité durable 

HdlG présente le bilan 2020, où il y a eu 2008 demandes, dont 1916 sans forfait transport auparavant. Le coût est 
de presque 200000 euros. C’était une année particulière, et 2021 le sera encore. La situation est variable selon les 
DR. Cela ne reflète pas beaucoup d’évolutions, mais il faut être prudent. Nous referons une présentation dans un 
an. 

SNPTES : quelle est la répartition entre le vélo et le covoiturage ? Étonnement par rapport aux très faibles chiffres 
de la DR4. 

HdlG : on ne distingue pas dans Ariane entre vélo et covoiturage. D’accord que les chiffres de la DR4 sont 
étonnants, il y a peut-être une erreur de saisie. 

SNPTES : quelle est la réparation entre permanents et contractuels ? 

HdlG : environ 800 permanents IT, autant de permanents chercheurs, et environ 400 contractuels. 

SNTRS-CGT : pour le vélo, il faut 100 jours d’utilisation pour toucher la prime forfaitaire. Le moment de la demande 
a-t-il un impact sur la période de remboursement ? 

Oriane Péault (OP) : l’agent fait la demande quand il veut, mais le versement intervient quand la demande est 
traitée, en début de l’année suivante. 

MJ : en fin d’année on regarde si le vélo a bien été utilisé au moins 100 jours. 

OP : pour le vélo, on vérifie que l’agent a été présent au moins 100 jours sur son lieu d’affectation, mais il n’y a en 
général pas d’autre vérification, sauf en cas de doute. En revanche, pour le covoiturage, il y a une déclaration à 
faire. 

SNCS-FSU : ce serait bien qu’il y ait une transmission des documents aux CRHSCT. Ils pourraient examiner les 
dangers et faire des préconisations pour éviter les accidents. 

HdlG : je n’ai pas d’opposition a priori. 

SGEN-CFDT : le dispositif est peu utilisé : avez-vous prévu une campagne de promotion ? 

HdlG : on l’a fait quand le dispositif est sorti. On le refera. En ce moment, c’est une situation particulière où il vaut 
mieux rester chez soi. On réserve notre communication pour le moment de sortie de la crise sanitaire. 

SGEN-CFDT : nous sommes d’accord avec cette méthode. 

SNCS-FSU : étonné par les grandes disparités entre DR. Ce n’est pas assez utilisé, le cadre n’est donc pas adapté 
à la situation réelle. 



HdlG : on va vérifier les chiffres, il y a peut-être des erreurs de saisie. 

SUD : la localisation des laboratoires joue aussi pour les disparités entre DR, certains ne se prêtent pas à un accès 
à vélo. 

 

4. Questions diverses 

 

SNPTES : nous avions demandé plusieurs bilans (prime covid, évaluation des groupes de fonctions pour le 
RIFSEEP…), nous ne les avons toujours pas. 

HdlG : sur les trois premières questions, nous avons les données, il faut juste les saisir et les envoyer. Pour le 
réexamen des groupes de fonctions, nous n’avons pas beaucoup travaillé sur le sujet. Quant à la réévaluation à 4 
ans du RIFSEEP, on vous en reparlera précisément début avril. On va le coller avec le dossier annuel par une 
évolution informatique qui permet au DU pour un agent sur un poste pendant 4 ans et qui n’a pas changer de fixer 
un pourcentage maximum. Elle n’est pas liée au mérite. Le DU n’aura qu’à cocher 1, 2, 3, 4 ou 5. 

SNPTES : la covid a mis en place de nouvelle technique de travail, organisation de travail. il faut le prendre en 
compte 

HdlG : oui, il faut prendre en compte l’évolution individuelle. 

 

En réponse à une question (SNCS), HdlG indique avoir noté la « prime Macron » pour le secteur privé, c’est tout 
pour l’instant. 

SUD évoque la situation à Chizé, où une enquête administrative du CNRS et de l’INRAE concerne l’unité en 
général, ainsi qu’une équipe plus particulièrement. Où en est-on ? L’équipe visée est un peu stigmatisée, quand 
cet épisode va-t-il se terminer ? 

HdlG : sur le deuxième point, je ne suis pas au courant. Sur le premier, la commission d’enquête est en train de 
finaliser son rapport. 

SGEN-CFDT : en DR, il y a des questions sur le financement des CFP. 

 

SNTRS-CGT : nous avons appris en interministériel que, pour la fonction publique d’État, il y a une hausse 
importante des places en crèche, y a-t-il un accord du CNRS là-dessus ? 

HdlG : nous sommes en train de renouveler un certain nombre de conventions. Je ne peux pas répondre tout de 
suite, on va le faire. 

SNTRS-CGT : il ne faut sans doute pas tarder, cela vaut la peine de regarder. 

Le SGEN demande si le financement du CPF (Compte personnel de formation) impacte le budget 2021 sur les 
besoins en formations. 

HdlG répond que cela sera à l’ODJ à la prochaine DRH-OS. 

 

SGEN-CFDT et SNTRS-CGT s’inquiètent du déménagement du siège des syndicats nationaux à Villejuif. Il n’y a 
eu que des propositions vagues, nous sommes dans le flou. 



HdlG : je pensais qu’on vous avait fait des propositions plus élaborées. Je vais refaire le point, on vous proposera 
une réunion. 

Le SGEN-CFDT évoque la prise en compte des décharges pour la gestion du CAES qui doivent donner droit à 
avancement de grade au titre de l’article 23 de la loi Le Pors. HdlG confirme leur prise en compte au CNRS mais 
indique que ce n’est pas une obligation, si l’INSERM ne le fait pas il est dans son droit. 

Le SNCS-FSU demande des précisions sur le plan de soutien à la R&D du gouvernement, avec l’accueil dans nos 
laboratoires de personnels des PME. Quel est le cadre pour cet hébergement ? Quelle protection de la propriété 
intellectuelle, quelle prise en charge du salaire ? 

HdlG indique que la porte n’est pas grande ouverte au stade actuel. 

MJ : on continue à y travailler. Il va y avoir une convention cadre avec l’ANR. Il n’y aura pas d’accueil « hors sol », 
la convention d’accueil règlera notamment les questions de propriété intellectuelle. Il s’agit de mises à disposition 
de 50 à 80 % ; les salarié-e-s continueront à être payés par leur entreprise. On ne peut rien dire du nombre pour 
l’instant. 

Le SNPTES indique avoir de nombreuses remontées de refus de mobilisation du CFP, avec différents motifs, 
parfois improbables. Peut-on avoir un bilan global ? Connaître les motifs des refus ? 

 

À la suite d’une question sur les concours, il est précisé qu’ils auront lieu en « tout distanciel ». 

 

Fin de la réunion à 17h. 
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